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DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PAGES
P.1 Sommes dépensées en 2020-2021 (et prévisions pour 2021-2022) par le ministère et chacun

DE SES ORGANISMES POUR L'INFORMATIQUE ET LES TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION. VENTILER SELON 
LA CATÉGORIE DE DÉPENSES, SOIT S'IL S'AGIT D'ACHAT DE LOGICIELS OU DE LICENCES, DE MATÉRIEL, 
D'ENTRETIEN OU DE SERVICES PROFESSIONNELS (INTERNE, EXTERNE OU DU CSPQ).

1

P.2 Pour chacun des organismes, agences ou autres instances relevant du ministère pour 
L'ANNÉE 2020-2021, INDIQUER :
A. LA LISTE DES EMPLOYÉS OU DES MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION, EN INDIQUANT LE POSTE 

QU'ILS OCCUPENT ET LEUR RÉMUNÉRATION;
B. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT VU LEUR MANDAT ÊTRE RENOUVELÉ EN INDIQUANT LEUR NOM, 

LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT ; INCLURE LEUR RÉMUNÉRATION;
C. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉES EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE 

DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT ; INCLURE LEUR RÉMUNÉRATION ET LEUR CV;
D. LA LISTE DES PERSONNES AYANT DÉMISSIONNÉ DE LEUR POSTE;
E. LEURS FRAIS DE DÉPLACEMENT, DE VOYAGE, DE REPAS ET DE REPRÉSENTATION.

2

P.6 COPIE DU PLAN DIRECTEUR INFORMATIQUE TRIENNAL ; INDIQUER LES RÉALISATIONS EN 2020-2021. 
Indiquer également les sommes avancées au ministère de la Justice par le Fonds de
SUPPLÉANCE DU CONSEIL DU TRÉSOR POUR LE DÉVELOPPEMENT DES SERVICES DE CERTIFICATION, ET CE, 
POUR ASSURER LA SÉCURITÉ DES ÉCHANGES ÉLECTRONIQUES IMPLIQUANT LE GOUVERNEMENT, SES 
MINISTÈRES ET SES ORGANISMES.

3

P.7 Liste et détail de tous les mandats donnés à la Société immobilière du Québec par le
MINISTÈRE ET PAR CHAQUE ORGANISME QUI EN RELÈVE POUR LA LOCATION, L'ACHAT, LA RÉNOVATION, 
LA DÉCORATION ET AUTRES TRAVAUX RÉALISÉS EN 2020-2021.

4

P.9 Liste de tous les comités interministériels, comités conjoints, comités-conseils, comités
CONSULTATIFS, DONT A FAIT PARTIE LE MINISTÈRE OU SES ORGANISMES, AGENCES OU AUTRES INSTANCES 
AVEC D'AUTRES MINISTÈRES, ORGANISMES, AGENCES OU PARTENAIRES EN 2020-2021. POUR CHAQUE 
COMITÉ, FOURNIR UNE COPIE DE TOUT DOCUMENT PRODUIT, ET PRÉCISER :
A. LE mandat;
B. LES membres;
C. LE BUDGET;
D. LE MONTANT VENTILÉ POUR LES FRAIS DE DÉPLACEMENT, DE REPAS OU AUTRES;
E. LE NOMBRE DE RENCONTRES EFFECTUÉES EN 2020-2021;
F. LES RÉSULTATS OBTENUS EN 2020-2021 ET LES PRÉVISIONS POUR 2021-2022.

5

P.11 Nombre et pourcentage d'employés occasionnels par secteur au ministère et dans chaque 
ORGANISME QUI EN RELÈVE EN 2020-2021 ET COMPARAISON AVEC LES CINQ ANNÉES FINANCIÈRES 
PRÉCÉDENTES. PRÉCISER POUR CHAQUE SECTEUR ET POUR CHAQUE ANNÉE LE NOMBRE ET LE 
POURCENTAGE D'EMPLOYÉS DEVENUS PERMANENTS.

7

P.12 Liste et copie de tous les sondages effectués par le ministère ou le cabinet et par chaque 
ORGANISME QUI EN RELÈVE EN 2020-2021, EN INDIQUANT LES COÛTS, LE SUJET ET, LE CAS ÉCHÉANT, 
LA FIRME RETENUE POUR LE RÉALISER.
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P.13 Pour le ministère et chacun des organismes qui en relèvent, indiquer pour 2020-2021 :
A. LA LISTE DE TOUS LES CONCOURS ET TIRAGES RÉALISÉS;
B. LES PRIX REMIS AUX GAGNANTS DES CONCOURS ET DES TIRAGES, AINSI QUE LA VALEUR DE CES PRIX;
C. L'OBJECTIF VISÉ PAR LA TENUE DE CHACUN DES CONCOURS;
D. LA LISTE DES CONCOURS QUI ONT PRIS FIN.

9

P.14 Pour le ministère et chacun des organismes qui en relèvent, concernant les campagnes de 
PUBLICITÉ ET DE SENSIBILISATION, FOURNIR POUR 2020-2021 :
A. LE NOM DE TOUTES LES CAMPAGNES;
B. LES COÛTS DE CES CAMPAGNES;
C. LE NOM DE LA FIRME OU DU PROFESSIONNEL RETENU POUR LA RÉALISER;
D. LES DATES DE DIFFUSION DE LA CAMPAGNE;
E. LES OBJECTIFS VISÉS PAR CHAQUE CAMPAGNE.
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P.15 Pour le ministère et chacun des organismes qui en relèvent, indiquer pour 2020-2021 :

A. LE NOMBRE D'EMPLOYÉS ET LE NOM DES EMPLOYÉS AFFECTÉS AUX COMMUNICATIONS ET/OU
affaires publiques;

B. LE MONTANT DÉPENSÉ PAR LA DIRECTION, DÉPARTEMENT OU DIVISION DES COMMUNICATIONS 
ET/OU AFFAIRES PUBLIQUES;

C. LE NOMBRE ET LE DÉTAIL DES RENCONTRES DES EMPLOYÉS AFFECTÉS AUX COMMUNICATIONS ET/OU 
AFFAIRES PUBLIQUES AVEC D'AUTRES INSTANCES OU ORGANISMES PUBLICS, VENTILÉS PAR INSTANCE
ou organisme;

D. LE MONTANT TOTAL DES SOMMES INVESTIES EN VEILLE MÉDIATIQUE EN 2020-2021 AU SEIN DE LA 
DIRECTION DES COMMUNICATIONS. FOURNIR LE NOM DU OU DES FOURNISSEURS DE SERVICES ET LE 
DÉTAIL DES FACTURES PAYÉES;

E. LE MONTANT TOTAL DES SOMMES INVESTIES EN VEILLE MÉDIATIQUE EN 2020-2021 AU SEIN DU 
CABINET DE LA MINISTRE. FOURNIR LE NOM DU OU DES FOURNISSEURS DE SERVICES ET LE DÉTAIL 
DES FACTURES PAYÉES.
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P.20 Liste de toutes les formations (incluant les formations continues et celles menant à
L'OBTENTION D'UNE CERTIFICATION OU D'UN DIPLÔME), CONFÉRENCES, ATELIERS, JOURNÉES 
D'ACTIVITÉS, ACTIVITÉS DE DÉVELOPPEMENT, SOMMETS, CONGRÈS OU AUTRES ACTIVITÉS, AUXQUELS 
ONT PARTICIPÉ LES EMPLOYÉS DU MINISTÈRE ET DES ORGANISMES QUI EN RELÈVENT AU COURS DE
l'année 2020-2021. Indiquer :
A. le lieu;
B. le coût;
C. LA OU LES DATES DE PARTICIPATION;
D. LE NOMBRE DE PARTICIPANTS;
E. LE NOM DE LA PERSONNE OU DE L'ORGANISME AYANT OFFERT L'ACTIVITÉ;
F. LE NOM DE LA FORMATION OU DE L'ACTIVITÉ.
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P.21 POUR TOUT ORGANISME RELEVANT DU MINISTÈRE, CONCERNANT LE BUREAU DE LA PRÉSIDENCE :
A. LE NOMBRE DE RENCONTRES, DE REPAS OU DE RÉUNIONS ET LES FRAIS AFFÉRENTS;
B. LA LISTE DES PERSONNES À RENCONTRER, EN PRÉCISANT LE BUT DE LA RENCONTRE;
C. LES FRAIS DE DÉPLACEMENT, DE VOYAGE, DE REPAS ET DE REPRÉSENTATION;
D. LA LISTE DES PARTICIPATIONS À DES COLLOQUES OU À DES CONGRÈS, ET LA LISTE DES 

PARTICIPANTS, INCLUANT LES COÛTS AFFÉRENTS.
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P.22 Pour le ministère et chacun des organismes qui en relèvent, la liste des programmes de
FINANCEMENT OU DE SUBVENTION, LE MONTANT GLOBAL ATTITRÉ AU PROGRAMME, LA DIRECTION DU 
MINISTÈRE OU L'ORGANISME QUI EN A LA GESTION, EN INDIQUANT POUR CHACUN, POUR 2020-2021 :
A. LE NOM ET LA NATURE DES PROJETS QUI ONT OBTENU UN FINANCEMENT OU UNE SUBVENTION;
B. LE NOM DU OU DES ORGANISMES BÉNÉFICIAIRES;
C. LE MONTANT QUI LEUR A ÉTÉ ACCORDÉ.

Fournir également la liste des projets qui ont été rejetés pour chaque programme.
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P.62 Liste des mandats accordés en 2020-2021 À des avocats de l a  pratique privée, à des 
professeurs de droit ou à des juges par le ministère de la Justice et par tous les autres
MINISTÈRES ET ORGANISMES DU GOUVERNEMENT. PRÉCISER :
A. LE NOM ET L'ADRESSE DU PROFESSIONNEL;
B. LA DESCRIPTION DU MANDAT; LE CAS ÉCHÉANT, INDIQUER LES MANDATS QUI ONT FATT L'OBJET 

D'UNE PROLONGATION;
C. LE COÛT HORAIRE ET LE COÛT TOTAL DU MANDAT JUSQU'À MAINTENANT ; LE CAS ÉCHÉANT, INDIQUER 

LES MANDATS QUI ONT FATT L'OBJET D'UNE DÉROGATION QUANT AU TAUX HORAIRE APPLICABLE;
D. LES PRÉVISIONS DES COÛTS POUR 2021-2022 ET POUR L'ENSEMBLE DU MANDAT CONFIÉ;
E. LE NOM DE L'ÉTUDE, DU CABINET OU DE LA SOCIÉTÉ DU PROFESSIONNEL, LE CAS ÉCHÉANT;
F. UNE COMPARAISON DU COÛT TOTAL DE CES MANDATS AVEC LES CINQ ANNÉES FINANCIÈRES 

PRÉCÉDENTES, POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME.
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P.64 Liste, détail et coûts des mandats donnés par le ministère de l a  Justice et par tous les
AUTRES MINISTÈRES ET ORGANISMES DU GOUVERNEMENT À DES AVOCATS, NOTAIRES ET LÉGISTES DE LA 
PRATIQUE PRIVÉE OU À LA RETRAITE DANS LE CADRE D'AVIS, CONSULTATION, ASSISTANCE OU RÉDACTION 
CONCERNANT LA LÉGISLATION, POUR LES ANNÉES 2020-2021.

20
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P.151 Nombre total de demandes de renseignements et de plaintes acheminées à l'OPC ainsi qu'à

CHAQUE BUREAU RÉGIONAL EN 2020-2021, PAR CATÉGORIE, EN DISTINGUANT LES PLAINTES, LES
DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS ADRESSÉES À L'OPC ET LES DEMANDES ADRESSÉES À D'ALTTRES
MINISTÈRES OU ORGANISMES. NOMBRE DE PLAINTES TRAITÉES, REJETÉES ET TRANSFÉRÉES, INCLUANT
LES MOTIFS ÉVOQUÉS POUR CONCLURE AU REJET OU AU TRANSFERT. DE FAÇON PARTICULIÈRE :

A. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX « REDRESSEURS » FINANCIERS, AUX COURTIERS EN PRÊTS ET 
AUTRES « SPÉCIALISTES » FINANCIERS; SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT 
LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

B. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX « PRÊTEURS SUR GAGES »; SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS 
OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

C. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU SECTEUR DE LA VENTE DE L'AUTOMOBILE; SUIVIS APPORTÉS ET 
RÉSULTATS OBTENUS, PAR SECTEUR, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LES TAUX
DE réussite;

D. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU SECTEUR DE LA LOCATION AUTOMOBILE; SUIVIS APPORTÉS ET 
RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

E. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX AGENTS DE VOYAGES ET GROSSISTES; SUIVIS APPORTÉS ET 
RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

F. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU MARQUAGE UNITAIRE DES PRIX; SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS 
OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

G. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À LA VENTE DE CARTES PRÉPAYÉES; SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS 
OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

H. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À LA VENTE D'UNE GARANTIE SUPPLÉMENTAIRE; SUIVIS APPORTÉS 
ET RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

I. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU « TIME-SHARING »; SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS OBTENUS, 
EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

J. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU SECTEUR DE L'INSPECTION EN BÂTIMENT; SUIVIS APPORTÉS ET 
RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

K. NOMBRE DE PLAINTES CONCERNANT HYDRO-QUÉBEC; SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS OBTENUS, EN 
PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

L. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX ARRANGEMENTS PRÉALABLES DE SERVICES FUNÉRAIRES ET DE 
SÉPULTURE; SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES 
REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

M. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À LA VENTE D'ESSENCE; SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS OBTENUS, 
EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

N. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX SERVICES DE TRANSPORT RÉMUNÉRÉ DE PERSONNES; SUIVIS 
APPORTÉS ET RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX 
DE RÉUSSITE;

O. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À L'ÉTIQUETAGE DES ALIMENTS; SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS 
OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

P. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À L'APPLICATION DES NOUVELLES DISPOSITIONS DE LA LOI SUR LA 
PROTECTION DU CONSOMMATEUR QUI DÉCOULENT DE L'ADOPTION, EN DÉCEMBRE 2009, DU PROJET 
DE LOI 60.
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P.152 En 2020-2021, LE nombre et la nature des plaintes qui ont mené à DES INTERVENTIONS 
JURIDIQUES, EN DISTINGUANT CELLES QUI ONT ÉTÉ RÉFÉRÉES À LA COUR DES PETITES CRÉANCES OU À 
UN AVOCAT, ET CELLES DÉFÉRÉES À D'AUTRES TRIBUNAUX, EN INDIQUANT LE CHEMINEMENT DES 
DOSSIERS ET LES RÉSULTATS OBTENUS.

24

P.153 En 2020-2021, le nombre et la nature des plaintes qui ont été menés par la Direction des
AFFAIRES JURIDIQUES DE L'OFFICE, LE MINISTÈRE DE LA JUSTICE OU LE PROCUREUR GÉNÉRAL, EN 
INDIQUANT LE CHEMINEMENT DU DOSSIER, LES RÉSULTATS OBTENUS ET LES RÉSULTATS DES POURSUITES.

25

P. 154 Nombre de médiations entreprises, par secteur, et nombre de dossiers réglés, par
MÉDIATION, EN 2020-2021, EN INDIQUANT LA DURÉE MOYENNE DU TEMPS DE MÉDIATION PAR SECTEUR.

26

P.155 VENTILATION DE L'EFFECTIF DE L'OFFICE ET DE CHACUN DES BUREAUX RÉGIONAUX, POUR 
LES TROIS DERNIÈRES ANNÉES, EN SPÉCIFIANT LA CATÉGORIE D'EMPLOI AINSI QUE LE NOMBRE 
D'EMPLOIS ; DISTINGUER LES POSTES PERMANENTS DES POSTES OCCASIONNELS.
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P.156 POUR L'OPC ET POUR CHACUN DES BUREAUX RÉGIONAUX, SPÉCIFIER ET DISTINGUER LE TOTAL DES 
EMPLOYÉS AFFECTÉS :
A. AUX ENQUÊTES ET À LA SURVEILLANCE;
B. AU TRAITEMENT DES PLAINTES;
C. À LA MÉDIATION;
D. AUX DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS.

28

P.157 VENTILATION DÉTAILLÉE DU MONTANT DÉPENSÉ PAR L'OPC POUR LES ACTIVITÉS DE COMMUNICATION ET 
SA MISSION ÉDUCATIVE ; FOURNIR COPIE DES DOCUMENTS PUBLIÉS À CES FINS.

29

P.158 Revenus provenant des amendes. 30
P.159 Liste des études ou des sondages commandés durant l'exercice financier en 2020-2021À la 

demande de la ministre ou de l'organisme :
A. liste et coûts ;
B. copie des soumissions ;
C. copie des études ou des sondages.

31

P.160 Nombre d'enquêtes réalisées, en indiquant leur nature et leurs résultats. 32
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P.161 Note, étude, analyse ou autres concernant la modernisation des règles sur le crédit à la

CONSOMMATION. DÉTAILS DES RENCONTRES PRÉVUES DANS LA TOURNÉE ANNONCÉE LE 4 MARS DERNIER.
33

P.162 À LA SUITE DE L'ÉNONCÉ DE LA MINISTRE DE LA JUSTICE, LE 4 MARS 2019, VEUILLEZ NOUS FOURNIR UN 
ÉTAT D'AVANCEMENT SUR LES TRAVAUX DE MODERNISATION DES RÈGLES SUR LE CRÉDIT À LA 
CONSOMMATION.
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P.163 Concernant le Fonds d'indemnisation des clients des agents de voyage (FICAV), fournir :
A. L'évolution du solde du Fonds en 2018-2019,2019-2020 et 2020-2021;
B. Le nombre de réclamations, par année, 2018-2019, 2019-2020 et 2020-2021;
C. Le total des sommes versées suite aux réclamations, ainsi que le montant moyen versé

PAR RÉCLAMATION.

35

P.164 Concernant les permis d'agence de voyage, fournir :
A. Le nombre de permis demandés en 2020-2021, TOUT en spécifiant le nombre de ceux-ci

QUI SONT DES RENOUVELLEMENTS;
B. Le NOMBRE D'INSPECTIONS ET DE VÉRIFICATIONS EFFECTUÉES DANS LE CADRE DE CES DEMANDES;
C. Le NOMBRE D'EMPLOYÉS AFFECTÉS À CES INSPECTIONS OU VÉRIFICATIONS EN 2020-2021.

36

P.165 Nombre de plaintes reçues par l'Office de la protection du consommateur au sujet des 
AGENCES DE VOYAGE EN 2020-2021.

37

P.166 Toute note, analyse, directive ou consigne réalisée ou émise en 2020-2021 au sujet du
REMBOURSEMENT DE VOYAGES SOUS LA FORME DE CRÉDIT-VOYAGE.

38

P.167 Nombre de plaintes pour service non-reçu demandant un remboursement fait auprès de 
l'Office en 2020-2021 en lien avec la COVID-19. (Ventilez par type de services visés : 
ex : Centre de conditionnement physique, entretien paysager, installation de piscine,
VOYAGISTE, ETC.)

39

P.168 Toute note ou analyse produite sur la question de la co-responsabilité des compagnies 
d'assurances et des compagnies de cartes de crédit concernant les remboursements.

40

N.B. À MOINS D'INDICATIONS CONTRAIRES, LES DONNÉES PRÉSENTÉES DANS LE CADRE DE L'ÉTUDE DES CRÉDITS SONT ÉTABLIES 
EN DATE DU 28 FÉVRIER 2021.

IV



P.1 S o m m e s  d épen sées  en  2 0 2 0 -2 0 2 1  ( p r é v is io n s  p o u r  2 021  -2 0 2 2 )  p a r  le m in istère  et c h a c u n  de ses  o r g a n is m e s

POUR L'INFORMATIQUE ET LES TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION. VENTILER SELON LA CATÉGORIE DE DÉPENSES, SOIT S'IL
s 'a g it  d 'a c h a t  de l o g ic ie l s  o u  de l ic e n c e s , de  m a t é r ie l , d ' entretien  o u  de s e r v ic e s  p r o f e s s io n n e l s  ( in ter n e , 
EXTERNE OU DU C S P Q ) .

2020-2021 (en K$)
Logiciels 6,8
Matériel 93,9
Services professionnels

• INTERNE
• Externe
• CSPQ

0,0
65,1
6,9

Total 172,7

1



P.2 Po u r  c h a c u n  d es  o r g a n is m e s , a g e n c e s  o u  a u t r e s  in s t a n c e s  r e le v a n t  du  m in istèr e  p o u r  l ’a n n é e  2020-2021,
INDIQUER :

A. LA LISTE DES EMPLOYÉS OU DES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION, EN INDIQUANT LE POSTE QU’ ILS OCCUPENT 
ET LEUR RÉMUNÉRATION;

B. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT VU LEUR MANDAT ÊTRE RENOUVELÉ EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE 
DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT; INCLURE LEUR RÉMUNÉRATION;

C. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉES EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET DE LA 
FIN DE LEUR MANDAT; INCLURE LEUR RÉMUNÉRATION ET LEUR CV;

D. LA LISTE DES PERSONNES AYANT DÉMISSIONNÉ DE LEUR POSTE;
E. LEURS FRAIS DE DÉPLACEMENT, DE VOYAGE, DE REPAS ET DE REPRÉSENTATION.

A. LA LISTE DES EMPLOYÉS OU DES MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

> Marie-Claude Champoux
> Ariane Charbonneau
> Pierre Couture
> Jocelyne Lévesque
> Gabriele Roehl
> Geneviève Saumier
> MarjorieT héberge

B. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT VU LEUR MANDAT RENOUVELÉ EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LES DATES 
DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT INCLUANT LEUR RÉMUNÉRATION
Aucun.

C. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉES EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET DE 
LA FIN DE LEUR MANDAT INCLUANT LEUR RÉMUNÉRATION ET LEURCV
Aucun.

D. LEUR FRAIS DE DÉPLACEMENT, FRAIS DE VOYAGE, FRAIS DE REPAS ET FRAIS DE REPRÉSENTATION
Aucun.
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P.6 C o p ie  du  p l a n  d ir ec teu r  in f o r m a t iq u e  t r ie n n a l ; in d iq u e r  les r é a lis a t io n s  en  2 0 2 0 -2 0 2 1 . In d iq u e r  é g a l e m e n t

LES SOMMES AVANCÉES AU MINISTÈRE DE LA JUSTICE PAR LE FONDS DE SUPPLÉANCE DU CONSEIL DU TRÉSOR POUR LE 
DÉVELOPPEMENT DES SERVICES DE CERTIFICATION, ET CE, POUR ASSURER LA SÉCURITÉ DES ÉCHANGES ÉLECTRONIQUES
im p l iq u a n t  le g o u v e r n e m e n t , ses  m in istères  et ses  o r g a n is m e s .

Les réalisations 2020-2021

• ACTIVITÉS EN LIEN AVEC LA PANDÉMIE
o DÉPLOIEMENT DE TEAMS
o DÉPLOIEMENT DU TÉLÉTRAVAIL
o DÉPÔT SÉCURISÉ DE DOCUMENTS POUR LA TRANSMISSION EN LIGNE DES DEMANDES DE RÉCLAMATIONS AU FONDS 

D'INDEMNISATION DES CLIENTS DES AGENTS DE VOYAGES (PANDÉMIE) 
o TRANSMISSION DES DEMANDES D'ACCÈS À L'INFORMATION À L'AIDE D'UNE PLATEFORME SÉCURISÉE D'ÉCHANGE DE 

DOCUMENTS

• AUTRES ACTIVITÉS
o RAPATRIEMENT ET DÉVELOPPEMENT DE PARLE
o ANALYSE DES MODES DE COMMUNICATIONS EN PLACE AVEC LES CLIENTÈLES
o ADAPTATION DU SYSTÈME DE MISSION CALYPSO AFIN DE RÉPONDRE AUX CHANGEMENTS LÉGISLATIFS 
o BONIFICATION DE L'OFFRE NUMÉRIQUE POUR NOS CLIENTÈLES ET ÉLIMINATION PROGRESSIVE DES DOSSIERS 

PAPIER
o CONSOLIDATION DES CENTRES DE TRAITEMENT INFORMATIQUE
o MISE EN PLACE DE MESURE VISANT LE REHAUSSEMENT DE LA SÉCURITÉ DE L'INFORMATION

NOM DU PROJET NATURE DU PROJET -  STATUT RÉALISATIONS EN 2020-2021
RAPATRIEMENT ET 

DÉVELOPPEMENT DE 
PARLE

DÉVELOPPEMENT DE SYSTÈME INFORMATIQUE 
(EN COURS)

EN COURS D'EXÉCUTION

AUCUNE SOMME N'A ÉTÉ AVANCÉE EN 2020-2021 PAR LE FONDS DE SUPPLÉANCE DU CONSEIL DU TRÉSOR POUR LE DÉVELOPPEMENT 
DES SERVICES DE CERTIFICATION.
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P .7

Aucun.

Liste et détail de  t o u s  les m a n d a t s  d o n n é s  à  l a  s o c ié t é  im m o b il iè r e  du  q u é b e c  p a r  le m in istèr e  et p a r  c h a q u e

ORGANISME QUI EN RELÈVE POUR LA LOCATION, L'ACHAT, LA RÉNOVATION, LA DÉCORATION ET AUTRES TRAVAUX RÉALISÉS
en  2 0 2 0 -2 0 2 1 .
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P.9 Liste de  t o u s  les c o m it é s  interm in istér iels , c o m it é s  c o n j o i n t s , c o m it é s - c o n s e il s , c o m it é s  c o n s u lt a t if s , d o n t  a  fait partie  le m in istère  o u  ses  o r g a n is m e s , a g e n c e s  o u  a u tres  in s t a n c e s  a v e c  d ’au tres

MINISTÈRES, ORGANISMES, AGENCES OU PARTENAIRES EN 2020-2021. POUR CHAQUE COMITÉ, FOURNIR UNE COPIE DE TOUT DOCUMENT PRODUIT, ET PRÉCISER :

A. LE m a n d a t ;
B. LES m e m b r e s ;
C. LE b u d g e t ;
D. LE MONTANT VENTILÉ POUR LES FRAIS DE DÉPLACEMENTS, DE REPAS OU AUTRES;
E. LE NOMBRE DE RENCONTRES EFFECTUÉES EN 2020-2021;
F. LES RÉSULTATS OBTENUS EN 2020-2021 ET LES PRÉVISIONS POUR 2021 -2022.

COMITÉ MANDAT Membres
NOMBRE DE 

RENCONTRES 
2020-2021

Comité consultatif des agents de voyages
Conseiller le ministre responsable de l'application de la Loi sur les agents de voyages sur toute
MATIÈRE RELATIVE AUX ACTIVITÉS DES AGENTS DE VOYAGES ET LUI DONNER SON AVIS SUR TOUTE QUESTION 
QUE LE MINISTRE LUI SOUMET RELATIVEMENT AUX ACTIVITÉS DES AGENTS DE VOYAGES.

M. André Allard 
Mme Sylvie De Bellefeuille 
M. Bernard Bussieres 
Mme Marie-Claude Champoux 
Mme Laurence Marget 
Mme Manon Martel 
M. Claude St-Pierre

2

Conseil consultatif des consommateurs
Permettre à l'Office de consulter ses partenaires sur des questions liées à l'exercice des
MANDATS DE L'OFFICE ET FAVORISER L'ÉCHANGE ET LA DISCUSSION SUR DES SUJETS LIÉS À LA PROTECTION 
DES CONSOMMATEURS.

M. André Allard 
Mme Nathalie Champagne 
Mme Marie-Claude Champoux 
M. Denis Falardeau 
M. Gary Frost 
Mme Yannick Libelle 
M. Pierre-Claude Lafond 
Mme Karine Robillard 
Mme Sonia St-Pierre 
Mme Marjorie Theberge 
Mme Marie-Édtth Trudel 
M. Saïd Zouiten

0
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COMITÉ MANDAT Membres
NOMBRE DE 

RENCONTRES 
2020-2021

C o m ité  co n su ltat if  su r  le co m m erce  de détail

P erm ettre  à  l 'O ffice  de m ieux  co n n aître  les préo ccu patio n s  et  les po sit io n s  des co m m erçants

SUR LES SUJETS LIÉS À LA PROTECTION DES CONSOMMATEURS ;
Fa v o r iser  l 'échang e  et  la d iscussio n  entre  l'O ffice , les a sso c iat io n s  de co n so m m ateu r s  et  les

ASSOCIATIONS DE COMMERÇANTS ;
Fa v o r iser  la  co llabo ratio n  et  la rech erche  de so lu tio n s  a u x  pro blém atiq ues  de con so m m atio n

ET D'APPLICATION DES LOIS SUR LA PROTECTION DU CONSOMMATEUR.

M. A ndré  A llard  
M. J ean -Fran ço is  Belleau

M. FREDERIC BOUDREAULT
M me Ma r ie -C laude  C ham poux  
M. G ary  Fro st  
M. G o pinath  J eyebalaratnam  
M me Ya n n ic k  Li b e l l e  
M me Fran ço ise  Pa q u et

0

6



P.11 NOMBRE ET POURCENTAGE D'EMPLOYÉS OCCASIONNELS PAR SECTEUR AU MINISTÈRE ET DANS CHAQUE ORGANISME QUI
EN RELÈVE EN 2 0 2 0 -2 0 2 1  ET COMPARAISON AVEC LES CINQ ANNÉES FINANCIÈRES PRÉCÉDENTES. PRÉCISER POUR 
CHAQUE SECTEUR ET POUR CHAQUE ANNÉE LE NOMBRE ET LE POURCENTAGE D'EMPLOYÉS DEVENUS PERMANENTS.

Nombre d'employés occasionnels : 12 
Pourcentage d'employés occasionnels : 9 %
Nombre d'employés occasionnels devenus permanents : 4 
Pourcentage d'employés devenus permanents : 33 %

7



P .12

Aucun.

Liste et c o p ie  de  t o u s  les s o n d a g e s  effectu és  p a r  le m in istèr e  o u  le c a b in e t  et p a r  c h a q u e  o r g a n is m e  q u i en

RELÈVE EN 2 0 2 0 -2 0 2 1 , EN INDIQUANT LES COÛTS, LE SUJET ET, LE CAS ÉCHÉANT, LA FIRME RETENUE POUR LE RÉALISER.
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A. LA LISTE DE TOUS LES CONCOURS ET TIRAGES RÉALISÉS;
B. LES PRIX REMIS AUX GAGNANTS DES CONCOURS ET DES TIRAGES, AINSI QUE LA VALEUR DE CES PRIX;
C. l 'o b je c t if  v is é  p a r  l a  ten ue  de c h a c u n  des  c o n c o u r s ;
D. LA LISTE DES CONCOURS QUI ONT PRIS FIN.

P.13 Pour le ministère et chacun des organismes qui en relèvent, indiquer pour 2020-2021 :

Nom du concours OBJECTIF VISÉ DATE DE 
DÉBUT

DATE DE FIN PRIX REMIS VALEUR DU 
PRIX

TIRAGE -  RECUEIL DE 
TÉMOIGNAGES DE 
CONSOMMATEURS DANS LE 
CADRE DES 50 ANS DE 
L'OFFICE

MAXIMISER LA PARTICIPATION 
DES CONSOMMATEURS 

CONCERNÉS
2020-10-02 2020-10-16 5 X 42,46 $ 212,28 $

9



P. 14 Po u r  le m in istèr e  et c h a c u n  des  o r g a n is m e s  q u i en relèven t , c o n c e r n a n t  les c a m p a g n e s  de pu blicité  et de

SENSIBILISATION, FOURNIR POUR 2020-2021 :
A . LE NOM  DE TOUTES LES CAMPAGNES;
B. LES COÛTS DE CES CAMPAGNES;
C .  LE NOM  DE LA FIRME OU DU PROFESSIONNEL RETENU POUR LA RÉALISER;
D. LES DATES DE DIFFUSION DE LA CAMPAGNE;
E. LES OBJECTIFS VISÉS PAR CHAQUE CAM PAGNE.

NOM DE LA CAMPAGNE COÛTS NOM DE LA FIRME DIFFUSION OBJECTIF VISÉ

CAMPAGNE COVID-19 1066$ RÉALISATION À 
L'INTERNE

18 SEPTEMBRE AU 
5 OCTOBRE 2021

PROMOTION SUR CERTAINES 
OBLIGATIONS DES COMMERÇANTS 
EN TEMPS DE PANDÉMIE

CAMPAGNE FÊTES 2020 1 1 0 0 $
RÉALISATION À 

L'INTERNE
26 NOVEMBRE AU 

20 DÉCEMBRE 2021
CONSEILS POUR UN MAGASINAGE 
DES FÊTES SANS SOUCIS

CAMPAGNE ESPACE PARENTS 4 494$ RÉALISATION À 
L'INTERNE

JUIN 2020 À MARS 2021 PROMOTION DE L'ESPACE PARENTS 
DU SUE WEB

CAMPAGNE ACHAT D'UNE 
AUTO D'OCCASION CHEZ UN 

COMMERÇANT
900$

COSSETTE
COMMUNICATION

INC.

8 FÉVRIER AU 
31 MARS 2021

PRÉVENTION CONCERNANT L'ACHAT 
D'UNE AUTO D'OCCASION D'UN 
COMMERÇANT

10



A. LE NOMBRE D’EMPLOYE^ ET LE NOM  DES EMPLOYE'S AFFECTE'S AUX COMMUNICATIONS ET/OU AFFAIRES PUBLIQUES;
B. LE MONTANT DE'PENSE' PAR LA DIRECTION, DE'PARTEMENT OU DIVISION DES COMMUNICATIONS ET/OU AFFAIRES

p u b liq u e s ;
C. LE NOMBRE ET LE DÉTAIL DES RENCONTRES DES EMPLOYÉS AFFECTÉS AUX COMMUNICATIONS ET/OU AFFAIRES 

PUBLIQUES AVEC D’AUTRES INSTANCES OU ORGANISMES PUBLICS, VENTILÉ PAR INSTANCE OU ORGANISME;
D. LE MONTANT TOTAL DES SOMMES INVESTIES EN VEILLE MÉDIATIQUE EN 2 0 2 0 -2 0 2 1  AU SEIN DE LA DIRECTION DES 

COMMUNICATIONS. FOURNIR LE NOM  DU OU DES FOURNISSEURS DE SERVICES ET LE DÉTAIL DES FACTURES PAYÉES;
E. LE MONTANT TOTAL DES SOMMES INVESTIES EN VEILLE MÉDIATIQUE EN 2 0 2 0 -2 0 2 1  AU SEIN DU CABINET DU MINISTRE. 

FOURNIR LE NOM  DU OU DES FOURNISSEURS DE SERVICES ET LE DÉTAIL DES FACTURES PAYÉES.

P.15 Pour le ministère et chacun des organismes qui en relèvent, indiquer pour 2020-2021 :

A. 9 EMPLOYÉS AFFECTÉS AUX COMMUNICATIONS ET/OU AFFAIRES PUBLIQUES

MME JULIE BILODEAU;
MME ANNIE BOUTET REMPLACÉE PAR Mme JUSTINE DESCHÊNES 
MME HÉLÈNE MIVILLE-DESCHÊNES;
MME JULIE couture;
MME MARIE-PIER DUPLESSIS;
MME AMÉLIE MICHAUD;
M. Martin murphy;
MME CAROLINE PELLETIER (GESTIONNAIRE);
M. Charles tanguay.

B. Le montant dépensé par la direction s'élève à 101 480 $.

C. Le nombre et le détail des rencontres des employés affectés aux communications et/ou affaires publiques avec 
d'autres instances ou organismes publics, ventilé par instance ou organisme :

Deux rencontres d'une heure avec le mifi pour l'élaboration d'une stratégie pour joindre les immigrants; 
Deux rencontres de 30 minutes et deux rencontres d'une heure avec le meq pour la promotion des activités 
d'éducation financière pour la formation générale des adultes.

D. Les sommes investies en veille médiatique en 2020-2021 AU sein de la direction des communications sont ventilées 
DE LA FAÇON SUIVANTE :

Influence communications inc. : 16 164 $

E. Non APPLICABLE.
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P.20 LISTE DE TOUTES LES FORMATIONS (INCLUANT LES FORMATIONS CONTINUES ET CELLES MENANT À  L’OBTENTION D’ UNE 
CERTIFICATION OU D’UN DIPLÔME), CONFÉRENCES, ATELIERS, JOURNÉES D’ACTIVITÉS, ACTIVITÉS DE DÉVELOPPEMENT, 
SOMMETS, CONGRÈS OU AUTRES ACTIVITÉS, AUXQUELS ONT PARTICIPÉ LES EMPLOYÉS DU MINISTÈRE ET DES ORGANISMES 
QUI EN RELÈVENT AU COURS DE L’ANNÉE 2020-2021. INDIQUER :

A. LE lieu;
B. le c o û t ;
C .  LA OU LES DATES DE PARTICIPATION;
D. LE NOMBRE DE PARTICIPANTS;
E. LE NOM  DE LA PERSONNE OU DE L’ORGANISME AYANT OFFERT L’ACTIVITÉ;
F. LE NOM  DE LA FORMATION OU DE L’ACTIVITÉ.

Lieu Coût total Date Nombre Organisme Titre de l'activité

Mo n tréal 0$ 2020-04-03 1 U niversité  de Mo n tréa l Preuve  tech n o lo g iq u e

Q uébec 22$ 2020-04-06 1 Ba rr eau  du Q uébec

COVID-19 - C o m m en t  t ir er

PROFIT PRÉVENTION ET 
RÈGLEMENT DIFFÉRENTS ET 
PROTOCOLE PRÉJUDICIAIRE

Mo n tréal 0$ 2020-04-14 1 Ba rr eau  du Q uébec COVID-19 ET TÉLÉTRAVAIL

Mo n tréal 0$ 2020-04-20 1 Ba rr eau  du Q uébec
D iffam at io n , l'a r t  de

S'EXPRIMER EN TOUTE LIBERTÉ

Q uébec 92$ 2020-04-27 1 Ba rr eau  du Q uébec
D ro it  ad m in ist r at if  - La

JUSTICE ADMINISTRATIVE

T ro is-R iv ières 0$ 2020-04-28 1 Lex ixN exis

COVID-19 : La  ju st ice  
s 'a d apte  - Les co urs  de

JUSTICE
Tous LES 
BUREAUX 0$ 2020-04-29 47 Fo r m at eu r  interne

No u velles  dispo sitio n s

SERVICES FUNÉRAIRES

T ro is-R iv ières 0$ 2020-05-04 1 Ba rr eau  du Q uébec

ÊTRE MAÎTRE DE SA SANTÉ 
MENTALE : TECHNIQUES 
D'AUTOGESTION DE L'ANXIÉTÉ 
AU TRAVAIL

T ro is-R iv ières  
et  Q uébec

275 $ 2020-05-07 2
Institut  canadien  
d 'ad m in istratio n  de la 
justice

WEBINAIRE EN DIRECT : 
TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS ET 
COVID-19 : DÉFIS, SOLUTIONS 
ET ENSEIGNEMENTS

Mo ntréal 48$ 2020-05-11 1 Barreau  du Q uébec
FACEBOOK ET LES 
CONSÉQUENCES DE NOS PROPOS

Mo ntréal 96$ 2020-05-19 4 Barreau  du Q uébec
INFONUAGIQUE : DISSIPER LE 
BROUILLARD DÉONTOLOGIQUE

T ro is-R iv ières  
et Q uébec

100$ 2020-05-20 2
Institut  canadien  
d 'ad m in istratio n  de la 
justice

LA COVID-19 SERVIRA-T-ELLE 
DE CATALYSATEUR POUR LA 
MODERNISATION DES 
TRIBUNAUX

Mo ntréal 140$ 2020-05-25 1 Barreau  du Q uébec LA COMMUNICATION EFFICACE

Q uébec 0$ 2020-05-29 1
Institut  canadien  
d 'ad m in istratio n  de la 
ju stice

T able  nationale  su r  le droit

ADMINISTRATIF

Q uébec 92$ 2020-06-01 1 Barreau  du Q uébec La  DÉONTOLOGIE JUDICIAIRE

Q uébec 415$ 2020-06-04 1 G roupe  Info presse
Fa ire  réso n ner  la puissance

DE SA MARQUE

Mo ntréal 0$ 2020-06-05 1 U niversité  de Mo n tréal
A sserm en tatio n  par  des

MOYENS TECHNOLOGIQUES

Mo ntréal 0$ 2020-06-08 1 Barreau  du Q uébec

La  m édiatio n  : Po u r q u o i? 
Q u a n d? C o m m en t? Et  les

BÉNÉFICES?
Mo ntréal 37$ 2020-06-15 1 Barreau  du Q uébec La  SANTÉ MENTALE

T ro is-R iv ières 0$ 2020-06-17 1
Institut  canadien  
d 'ad m in istratio n  de la 
justice

J u d icial  Review  of 
D elegated  Lég isla t io n : T he 
Lo ng  an d  W ind ing  Ro ad  to  
V avilo v

Mo ntréal 0$ 2020-06-22 1 Barreau  du Q uébec
La  san té  m en tale  au  t r a va il ,
C'EST L'AFFAIRE DE TOUS!

Mo n tréal  et 
T ro is-R iv ières

200$ 2020-07-23 2 SOQUIJ
VlDÉOFORMATION- 
D iffam atio n  À l'ère DES
MÉDIAS SOCIAUX

Mo n tréal 0$ 2020-08-03 1 Barr eau  du Q uébec
Le lan gag e  c la ir . D évelo pper  
l'a r t  de se  faire  co m pren d re

Mo n tréal 0$ 2020-08-10 1 Barr eau  du Q uébec Le sec r et  pro fessio n nel
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Lieu Coûttotal Date Nombre Organisme Titre de l'activité

Montréal 0$ 2020-08-17 l Barreau du Québec
Les grands Rendez-vous de
LA FORMATION

Montréal 0$ 2020-08-24 l Barreau du Québec
Les habiletés politique ; 
Outils pour devenir un bon 
stratège

Montréal 0$ 2020-08-31 l Barreau du Québec
Les personnalités difficiles 
- QUI sont-elles?

Québec 1615$ 2020-09-01 2
Ordre des comptables 
professionnels agréés du 
Québec

Passeport CPA

Montréal 0$ 2020-09-08 1 Barreau du Québec
Les relations poursuivant- 
défense sous l'angle de la
DÉONTOLOGIE

Montréal 0$ 2020-09-10 1
Institut canadien 
d'administration de la 
justice

Rédiger des lois dans un
MONDE POSTMODERNE : ÊTES- 
VOUS PRÊTS?

Montréal et 
Trois-Rivières

251 $ 2020-09-14 2 Barreau du Québec
Lire et comprendre les états
FINANCIERS D'UNE ENTREPRISE -
Concept de base

Montréal,
Trois-Rivières,
Sherbrooke,
Saint-Jérôme,
Québec et
Gaspé

0$ 2020- 09-14
2021- 02-08 18 Formateurs internes Entraînement à la tâche APC

Québec et 
Montréal

3 750 $ 2020-09-15 11 Novexe
Office 365 - Ateliers 
administrateurs

Trois-Rivières 123$ 2020-09-21 1 Barreau du Québec

Lire et comprendre les états
FINANCIERS D'UNE ENTREPRISE - 
COMPÉMENT NÉCESSAIRE 
PRATIQUE

Montréal 19$ 2020-09-28 3 Barreau du Québec Obligation confidentialité

Québec 0$ 2020-09-29 25 Formateur interne Le droit administratif

Montréal 0$ 2020-09-30 2 Fondation Claude Masse
L'utilisateur consommateur 
en 2020 : mieux outille ou 
plus fragilise?

Québec 333$ 2020-10-05 1 Barreau du Québec
Passeport Grands rendez- 
vous DE LA FORMATION

Montréal 198$ 2020-10-07 2 Barreau du Québec
Développements récents en 
droit constitutionnel 2019- 
2020

Montréal 0$ 2020-10-13 1 Barreau du Québec
Passer de l'affrontement à
LA COLLABORATION?

Montréal 90$ 2020-10-14 3 Association du jeune 
barreau de Montréal

Les SIGNATURES 
ÉLECTRONIQUES

Québec 70$ 2020-10-16 2 Barreau de Montréal
Justice participative : les
EXCUSES ET LE GARDIEN DES 
DROITS

Québec 240$ 2020-10-20 1 Association des 
archivistes du Québec

Numérisation des documents

Montréal 0$ 2020-10-20 1 Barreau du Québec

Premiers pas procédure
TECHNOLOGIQUE : REGARD 
TEC H NO NOUVEAU CODE DE 
PROCÉDURE CIVILE

Montréal, 
Trois-Rivières 
et Québec

2 500$ 2020-10-27 10 Propulsion RFI Formation télétravail

Montréal 0$ 2020-10-27 1 Barreau du Québec
Principe de base en
INSOLVABILITÉ

Montréal et 
Québec

600$ 2020-11-01 2
CÉGEP Marie-Victorin 
Centre de services 
scolaires de la Capitale

Préparation à la retraite

Montréal, 
Québec et Sept- 
Îles

3 971 $ 2020-11-01 6 UQAC, TÉLUQ, U LAVAL et 
ÉNAP Frais de scolarité

Montréal 48$ 2020-11-02 1 Barreau du Québec
PROFESSION EN PANDÉMIE : 
Aspects légaux et
OBLIGATIONS DE L'EMPLOYEUR

Québec 35$ 2020-11-03 1 Association des 
archivistes du Québec

Gestion des courriels en
LIGNE
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Lieu Coût total Date Nombre Organisme Titre de l'activité

Mo ntréal

-W-
00̂f- 2020-11-09 1 Ba rr eau  du Q uébec

PROFESSION EN PANDÉMIE : 
G estion  du stress  et  de

L'ANXIÉTÉ
Q uébec 0$ 2020-11-10 11 Fo rm ateu r  interne Ca h ie r  législatif

Mo n tréal 0$ 2020-11-16 1 Barr eau  du Q uébec
PROFESSION EN PANDÉMIE : 
O bligatio n s  d éo n to lo g iq ues

DES AVOCATS EN TEMPS DE CRISE

Mo n tréal 48$ 2020-11-23 1 Barr eau  du Q uébec
PROFESSION EN PANDÉMIE : 
T ravailler  et in terag ir  à

DISTANCE

Mo ntréal 450$ 2020-11-25 6 A sso ciatio n  du Barreau  
Canad ien

La  RESTITUTION DES 
PRESTATIONS : UN RÉGIME 
JURIDIQUE EN MAL 
D'APPLICATION

Mo n tréal 0$ 2020-11-30 1 Barr eau  du Q uébec

Q uand  l'intelligen ce

ARTIFICIELLE S'INVITE DANS LE 
MONDE JURIDIQUE

Tous LES 
bureaux

0$ 2020-12-01 41 Fo r m ateu rs  internes Fo r m at io n s  in tern es  APC

Mo ntréal 0$ 2020-12-03 1 A sso ciatio n  du Barreau  
Canad ien

La  résiliatio n  d 'un co n trat  
DE SERVICE OU d 'entreprise  
SOUS LA LOUPE

Mo ntréal 0$ 2020-12-07 1 Barreau  du Q uébec

R egard  su r  le rôle de 
l'a vo c at  dans 
l'ad m in istratio n  publique

Mo ntréal 59$ 2020-12-14 1 Barreau  du Q uébec
SÉCURITÉ INFORMATIQUE DANS 
LA PRATIQUE DU DROIT

Mo ntréal 0$ 2021-01-13 1 A sso ciatio n  du jeun e

BARREAU DE MONTRÉAL
La  co m m u nicatio n  de a

PREUVE

M o ntréal 0$ 2021-01-13 1 C entre  d 'accès  à 
l 'info rm ation  jur id iq u e

Atten te  de vie  privée  et

PREUVE ÉLECTRONIQUE

Q uébec 75$ 2021-01-13 1 SOQUIJ Les enjeux  ju r id iq u es  du

TÉLÉTRAVAIL
Q u ébec , 
Mo n tréa l  et 
S herbroo ke

2 125$ 2021-01-27 11 No vexe
O ffice  365 - Atelier s  super

UTILISATEURS

Mo n tréal 0$ 2021-02-11 2 U niversité  de Mo n tréa l

La  FORCE MAJEURE AU SECOURS 
DES CONSOMMATEURS EN TEMPS 
DE CRISE SANITAIRE ?

Q uébec 0$ 2021-02-25 1 Info presse

C o m m u n icatio n s  internes 
101 : MAXIMISER SON IMPACT 
AU SEIN D'UNE ÉQUIPE
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P.21 Po u r  to u t  o r g a n is m e  r e le v a n t  d u  m in ist èr e , c o n c e r n a n t  le b u r e a u  de  l a  p r é s id e n c e  :

A . LE NOMBRE DE RENCONTRES, DE REPAS OU DE RÉUNIONS ET LES FRAIS AFFÉRENTS;
B. LA LISTE DES PERSONNES À  RENCONTRER, EN PRÉCISANT LE BUT DE LA RENCONTRE;
C .  LES FRAIS DE DÉPLACEMENT, DE VOYAGE, DE REPAS ET DE REPRÉSENTATION;
D. LA LISTE DES PARTICIPANTS À  DES COLLOQUES OU À  DES CONGRÈS, ET LA LISTE DES PARTICIPANTS, INCLUANT LES COÛTS 

AFFÉRENTS.

L'INFORMATION FOURNIE EN RÉPONSE À CETTE QUESTION EST INCLUSE DANS LES INFORMATIONS DIFFUSÉES SUR UNE BASE 
TRIMESTRIELLE SUR LE SITE INTERNET DE L'OFFICE DE LA PROTECTION DU CONSOMMATEUR EN VERTU DU RÈGLEMENT SUR LA 
DIFFUSION D'INFORMATION ET SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS (ART. 4, PARAGRAPHE 20).

https://www.opc.gouv.oc.ca/diffusion-information/acces-a-linformation-et-protection-des-renseignements-
PERSONNELS/
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P .22  Po u r  le m in istère  et c h a c u n  des  o r g a n is m e s  q u i en  relèven t , l a  liste des  p r o g r a m m e s  de f in a n c e m e n t  o u  de

SUBVENTION, LE MONTANT GLOBAL ATTITRÉ AU PROGRAMME, LA DIRECTION DU MINISTÈRE OU L’ORGANISME QUI EN A  LA 
GESTION, EN INDIQUANT POUR CHACUN, POUR 2 0 2 0 -2 0 2 1  :

A . LE NOM  ET LA NATURE DES PROJETS QUI ONT OBTENU UN FINANCEMENT OU UNE SUBVENTION;
B. LE NOM  DU OU DES ORGANISMES BÉNÉFICIAIRES;
C .  LE MONTANT QUI LEUR A  ÉTÉ ACCORDÉ.

Fo u r n ir  é g a l e m e n t  l a  liste des  pr o jet s  q u i o n t  été rejetés p o u r  c h a q u e  p r o g r a m m e .

Programme : Pro gram m e  de so u tien  financier  a u x  pro jets  d 'éd u catio n , d 'info rm atio n  et  de parten ariats  
Montant global budgété : 200 000 $
Direction ou organisme qui en a la gestion : o ffice  de la  pro tection  du co n so m m ateu r

PROJET(S) BÉNÉFICIAIRE Montant
accordé

’TRIVIAL CONSO", COMMENT DEVENIR UN CONSOMMATEUR 
AVERTI PAR LE JEU ! ACEF DU NORD DE MONTRÉAL 20 500 $

S.A.C. (SAC DE L’APIC EN CONSOMMATION) RÉUTILISABLES 
- PHASE 1 APIC CÔTE-NORD 18 462 $

ÉPISODES DE BALADODIFFUSION SUR LES DROITS DES 
CONSOMMATEURS ANIMÉES PAR PIERRE CRAIG OPTION CONSOMMATEURS 15 000 $

RESPECT ET APPLICATION DE LA LOI SUR LA PROTECTION 
DU CONSOMMATEUR :
UN INCONTOURNABLE EN SATISFACTION CLIENT

ACEF MONTÉRÉGIE-EST 15 000$

MES DROITS DE CONSOMMATEUR ICI ET MAINTENANT ! ACEF DE LANAUDIÈRE 12 000 $
ACCOMPAGNEMENT DES CONSOMMATEURS: 
SIX FICHES D’INFORMATION UNION DES CONSOMMATEURS 12 000 $

ÉPARGNER POUR BIEN PLANIFIER SA RETRAITE ACEF DU GRAND-PORTAGE 12 000 $
ACEF ET UTILISATEURS, RENFORCER LES COMMUNICATIONS 
POUR SOUTENIR LA PRISE EN MAIN DES FINANCES 
PERSONNELLES

ACEF LÉVIS-LAUZON 10 500$

WEBINAIRES - DROITS DES CONSOMMATEURS ET 
RÉNOVATION

ACQC 8 000$

DES PUBLICITÉS AU PROFIT DES CONSOMMATEURS SERVICE D’AIDE AU CONSOMMATEUR -  
RÉGION 04 6 890$

AÎNÉS ACCOMPLIS CARREFOUR D’ENTRAIDE DRUMMOND 6 280$
TÉLÉPHONIE MOBILE, UN OUTIL DE POCHE POUVANT VIDER 
TES POCHES ! SBC DE CHICOUTIMI 4 900$

UN PAIEMENT MINIMUM POURRAIT TE COÛTER UN 
MAXIMUM SBC DE CHICOUTIMI 4 500$

PROGRAMME : SOUTIEN FINANCIER AUX ACTIVITÉS D'ÉDUCATION FINANCIÈRES ET DE CONSULTATION BUDGÉTAIRE 
MONTANT GLOBAL BUDGÉTÉ : 400 000 $
DIRECTION OU ORGANISME QUI EN A LA GESTION ! OFFICE DE LA PROTECTION DU CONSOMMATEUR

projet(s) BÉNÉFICIAIRE MONTANT
ACCORDÉ

AIDER LES CONSOMMATEURS ACEFABE 10 810$
INTERVENTION BUDGÉTAIRE ACEF DE L’EST DE MONTRÉAL 10 810$
EXPANSION DE LA PLAGE HORAIRE POUR LES 
CONSULTATIONS BUDGÉTAIRES ET DÉVELOPPEMENT 
D’ATELIERS D’INFORMATION SUR LE CRÉDIT ET 
L’ENDETTEMENT POUR LA RÉGION DE PORTNEUF (...)

ACEF DE QUÉBEC 10 810$

REPRENDRE LE POUVOIR SUR SA VIE FINANCIÈRE ACEF DES BASS ES-LAU RE NTI DES 10 810$
ATELIERS BUDGET ET CONSULTATIONS BUDGÉTAIRES ACEF DES BOIS-FRANCS 10 810$
SOUTIEN FINANCIER AUX ACTIVITÉS D’ÉDUCATION 
FINANCIÈRE ET DE CONSULTATION ACEF DU GRAND-PORTAGE 10 810$

ÉDUCATION À LA CONSOMMATION ET SERVICES AUX 
INDIVIDUS

ACEF DU NORD DE MONTRÉAL 10 810$

ALLER PLUS LOIN DANS LE DÉVELOPPEMENT ET L’OFFRE 
D’ACTIVITÉS D’ÉDUCATION FINANCIÈRE POUR DES 
GROUPES CIBLES

ACEF DU SUD-OUEST DE MONTRÉAL 10 810$

SOUTIEN AUX ACTIVITÉS D’ÉDUCATION FINANCIÈRE ACEF ESTRIE 10 810$
INTERVENTION BUDGÉTAIRE AUPRÈS DES MÉNAGES 
LANAUDOIS ACEF LANAUDIÈRE 10 810$

SOUTIEN FINANCIER AUX ACTIVITÉS D’ÉDUCATION 
FINANCIÈRE ET CONSULTATION BUDGÉTAIRE

ACEF LAVAL 10 810$
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projet(s) BÉNÉFICIAIRE MONTANT
ACCORDÉ

ÉDUCATION FINANCIÈRE ET CONSULTATION BUDGÉTAIRE ACEF MONTÉRÉGIE-EST 10 810$
ÉDUCATION EN FINANCES PERSONNELLES ACCESSIBLE POUR 
TOUS EN OUTAOUAIS

ACEF OUTAOUAIS 10 810$

BONIFICATION DE L'OFFRE DE SERVICES D'ÉDUCATION 
FINANCIÈRE AUX INDIVIDUS ET AUX GROUPES

ACEF RIMOUSKI-NEIGETTE 10 810$

ACTIVITÉS COLLECTIVES ET LA CONSULTATION BUDGÉTAIRE 
AUX BUREAUX DE LONGUEUIL, VALLEY FIELD ET ST-JEAN

ACEF RIVE-SUD DE MONTRÉAL 10 810$

LES FINANCES PERSONNELLES, ÇA S'APPREND! ACEF RIVE-SUD DE QUÉBEC 10 810$
LES FINANCES PERSONNELLES, ÇA S'APPREND! ACFE DE LA PÉNINSULE 10 810$
OFFRIR DES FORMATIONS ET ATELIERS EN LIEN AVEC LES 
FINANCES PERSONNELLES ET DIVERS SUJETS LIÉS À LA
CONSOMMATION

APIC - HAUTE-CÔTE-NORD 10 810$

ÉDUCATION FINANCIÈRE ET BUDGET PERSONNEL POUR LA 
MANICOUAGAN ET LA HAUTE-CÔTE-NORD

APIC CÔTE-NORD 10 810$

CONSULTATION BUDGÉTAIRE, ATELIERS SUR 
L'ENDETTEMENT ET SERVICE DE CONSEILS EN 
INSOLVABILITÉ

CARREFOUR D'ENTRAIDE DRUMMOND 10 810$

CONSEILLÈRE BUDGÉTAIRE DE PROXIMITÉ CENTRE POPULAIRE ROBERVAL 10 810$
PROGRAMME DE SOUTIEN FINANCIER AUX ACTIVITÉS 
D'ÉDUCATION FINANCIÈRE ET DE CONSULTATION 
BUDGÉTAIRE

CIBES 10 810$

ACTIVITÉS D'ÉDUCATION FINANCIÈRE CHARLEVOIX-OUEST CIRCCO 10 810$
PLANIFIER, C'EST GRATUIT! CRIC DE PORT-CARTIER 10 810$
AUGMENTER LE NOMBRE DE CONSULTATIONS BUDGÉTAIRES 
ET D'ATELIERS DUE LE BUDGET ET CRÉDIT

FONDS COMMUNAUTAIRE DES CHENAUX 10 810$

FINANCES PERSONNELLES GRAPE 10 810$
AIDE DIRECTE AUX CONSOMMATEURS (CONSULTATIONS 
BUDGÉTAIRES ET SÉANCES D'INFORMATION)

OPTION CONSOMMATEURS 10 810$

MES FINANCES C'EST MA GESTION SACC CHARLEVOIX-EST 10 810$
FINANCES PERSONNELLES SAC - RÉGION 04 10 810$
ÉDUCATION FINANCIÈRE ET BUDGET PERSONNEL POUR LE 
TERRITOIRE DE LA MRC LAC-SAINT-JEAN-EST

SB LAC-ST-JEAN-EST 10 810$

ÉDUCATION ET AUTONOMIE FINANCIÈRE SB MARIA-CHAPDELAINE 10 810$
OUTILLER LES CONSOMMATEURS AU CRÉDIT, À 
L'ENDETTEMENT ET À LA GESTION DE LEURS FINANCES 
PERSONNELLES

SB ST-FÉLICIEN 10 810$

AIDE FINANCIÈRE POUR REJOINDRE ET AUGMENTER LE 
NOMBRE DE PERSONNES REJOINTES DANS NOS ACTIVITÉS SBC CHICOUTIMI 10 810$

DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER AUX ACTIVITÉS 
D'ÉDUCATION FINANCIÈRE ET DE CONSULTATION 
BUDGÉTAIRE

SBC JONQUIÈRE 10 810$

ACTIVITÉS D'INFORMATIONS EN MATIÈRE BUDGÉTAIRE 
(CONSULTATION) SBP DES SOURCES 10 810$

PROGRAMME DE SOUTIEN FINANCIER AUX ACTIVITÉS 
D'ÉDUCATION FINANCIÈRE ET DE CONSULTATION 
BUDGÉTAIRE

SBP LA BAIE ET BAS-SAGUENAY 10 810$

ACTIVITÉS D'INFORMATIONS EN MATIÈRE DE 
CONSULTATION BUDGÉTAIRE ET D'ÉDUCATION FINANCIÈRE

SOLUTIONS BUDGET PLUS 10 810$
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P.62 Liste des m a n d a t s  a c c o r d é s  en  2020-2021 À  des  a v o c a t s  de  l a  p r a t iq u e  p r iv ée , à  des p r o fesseu r s  de dro it  o u  à  des  ju g e s  p a r  le m in istère  de l a  J u stice  et p a r  t o u s  les au tres  m in istères  et o r g a n is m e s  du

GOUVERNEMENT. PRÉCISER :

A. LE NOM  ET L’ADRESSE DU PROFESSIONNEL;
B. LA DESCRIPTION DU MANDAT; LE CAS ÉCHÉANT, INDIQUER LES MANDATS QUI ONT FAIT L’OBJET D’UNE PROLONGATION;
C. LE COÛT HORAIRE ET LE COÛT TOTAL DU MANDAT JUSQU’À  MAINTENANT; LE CAS ÉCHÉANT, INDIQUER LES MANDATS QUI ONT FAIT L’OBJET D’ UNE DÉROGATION QUANT AU TAUX HORAIRE APPLICABLE;
D. LES PRÉVISIONS DES COÛTS POUR 2021 -2022 ET POUR L’ ENSEMBLE DU MANDAT CONFIÉ;
E. LE NOM  DE L’ ÉTUDE, DU CABINET OU DE LA SOCIÉTÉ DU PROFESSIONNEL, LE CAS ÉCHANT;
F. UNE COMPARAISON DU COÛT TOTAL DE CES MANDATS AVEC LES CINQ DERNIÈRES ANNÉES FINANCIÈRES PRÉCÉDENTES, POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME.

Mandataires Taux Mois Objet
Montant des
HONORAIRES

Centre de médiation St-Hubert inc Succès : 154,00$ 
Échec : 127,00$ Fournir des services de médiation en ligne 2129$

De Cardaillac, Françoise Succès : 154,00$ 
Échec : 127,00$ Fournir des services de médiation en ligne 5 255$

Ga g n o n , Marie
Succès : 154,00$ 
Échec : 127,00$ Fournir des services de médiation en ligne 4 142$

Gaston Vachon notaire inc. Succès : 154,00$ 
Échec : 127,00$ Fournir des services de médiation en ligne 281 $

Gilbert, Christian Succès : 154,00$ 
Échec : 127,00$ Fournir des ser v ices  de m édiation  en ligne 5 309 $

Hallée, Annie
Succès : 154,00$ 
Échec ; 127,00$ Fo u rn ir  des services  de m édiation  en ligne 2 048$

Laneville, Yves Succès  : 154,00$ 
Échec  : 127,00$ Fo u rn ir  des services  de m édiation  en ligne 4 612$

Ma r t in , S uzanne
Succès  : 154,00$ 
Échec  : 127,00$ Fo u rn ir  des services  de m édiation  en ligne 816$

M ich au d , R éjean
Succès  : 154,00$ 
Échec  : 127,00$ Fo u rn ir  des services  de m édiation  en ligne 5 436$

Mo r in , Y a n n ic k
Succès  : 154,00$ 
Échec  : 127,00$ Fo u rn ir  des services  de m édiation  en ligne 5 247 $

N'Kaa  B ibi Ba e r a , C larisse
Succès  : 154,00$ 
Échec  : 127,00$ Fo u rn ir  des services  de m édiation  en ligne 5 355 $
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Mandataires Taux Mois Objet
Montant des
HONORAIRES

P in a r d , B rig itte
Su ccès  : 154,00$ 
Éch ec  : 127,00$ Fo u r n ir  des ser v ices  de m édiation  en ligne 1 975$

Po it r as , R ichard
Su ccès  : 154,00$ 
Éch ec  : 127,00$ Fo u r n ir  des ser v ices  de m édiation  en ligne 2 683$

Sa u v é , A lain
Su ccès  : 154,00$ 
Éch ec  : 127,00$ Fo u r n ir  des ser v ices  de m édiation  en ligne 4150$

So n n en sc h e in , So lo m o n
Su ccès  : 154,00$ 
Éch ec  : 127,00$ Fo u r n ir  des ser v ices  de m édiation  en ligne 4 401 $

T rem blay , J o sée
Su ccès  : 154,00$ 
Éch ec  : 127,00$ Fo u r n ir  des ser v ices  de m édiation  en ligne 2 718$

T u rg eo n , A lain
Su ccès  : 154,00$ 
Éch ec  : 127,00$ Fo u r n ir  des ser v ices  de m édiation  en ligne 1 867$

Total des honoraires 58 424 $
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P .64

Aucun.

Liste, détail et c o û t s  des  m a n d a t s  d o n n é s  p a r  le m in istère  de l a  J ustice  et p a r  t o u s  les a u tres  m in istères  et

ORGANISMES DU GOUVERNEMENT À  DES AVOCATS, NOTAIRES ET LÉGISTES DE LA PRATIQUE PRIVÉE OU À  LA RETRAITE DANS 
LE CADRE D'AVIS, CONSULTATION, ASSISTANCE OU RÉDACTION CONCERNANT LA LÉGISLATION, POUR LES ANNÉES 
2 0 2 0 -2 0 2 1 .
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P.151 N o m b r e  t o t a l  de d e m a n d e s  de r e n s e ig n e m e n t s  et de pla in tes  a c h e m in e ' es à  l ’O ffice  de l a  p r o t e c t io n  du

CONSOMMATEUR AINSI QU ’À  CHAQUE BUREAU RE'GIONAL EN 2020-2021, PAR CATÉGORIE, EN DISTINGUANT LES
PLAINTES, LES DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS ADRESSÉES À  L’OPC ET LES DEMANDES ADRESSÉES À  D’AUTRES MINISTÈRES
OU ORGANISMES. NOMBRE DE PLAINTES TRAITÉES, REJETÉES ET TRANSFÉRÉES, INCLUANT LES MOTIFS ÉVOQUÉS POUR
CONCLURE AU REJET OU AU TRANSFERT. D e FAÇON PARTICULIÈRE :

A . NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX « REDRESSEURS )) FINANCIERS, AUX COURTIERS EN PRÊTS ET AUTRES 
« SPÉCIALISTES » FINANCIERS, SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS OBTENUS EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES 
ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

B. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX « PRÊTEURS SUR GAGE »; SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT 
LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

C. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU SECTEUR DE LA VENTE DE L’AUTOMOBILE; SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS OBTENUS, 
PAR SECTEUR, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

D. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU SECTEUR DE LA LOCATION AUTOMOBILE; SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS OBTENUS, 
EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

E. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX AGENTS DE VOYAGES ET GROSSISTES; SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS OBTENUS, EN 
PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

F. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU MARQUAGE UNITAIRE DES PRIX; SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS OBTENUS, EN 
PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

G. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À  LA VENTE DE CARTES PRÉPAYÉES; SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS OBTENUS, EN 
PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

H. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À  LA VENTE D’UNE GARANTIE SUPPLÉMENTAIRE; SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS 
OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

I. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU « TIME-SHARING »; SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT LE 
NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

J. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU SECTEUR DE L’ INSPECTION EN BÂTIMENT; SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS OBTENUS, 
EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

K. NOMBRE DE PLAINTES CONCERNANT HYDRO-QUÉBEC; SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT LE 
NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

L. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX ARRANGEMENTS PRÉALABLES DE SERVICES FUNÉRAIRE ET DE SÉPULTURE; SUIVIS 
APPORTÉS ET RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

M . NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À  LA VENTE D’ESSENCE; SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT LE 
NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

N. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX SERVICES DE TRANSPORT RÉMUNÉRÉ DE PERSONNES; SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS 
OBTENUS, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

O . NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À  L’ ÉTIQUETAGE DES ALIMENTS; SUIVIS APPORTÉS ET RÉSULTATS OBTENUS, EN PRÉCISANT 
LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE;

P. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À  L’APPLICATION DES NOUVELLE DISPOSITIONS DE LA LOI SUR LA PROTECTION DU 
CONSOMMATEUR QUI DÉCOULENT DE L’ADOPTION, EN DÉCEMBRE 2009, DU PROJET DE LOI 60.

Entre  le 1er a v r il  2020 et  le 28 février  2021, l 'O ffice  a  t r a ité  un t o t a l  de 113 879 cas de co n so m m atio n  :

• 93 291 étaient  des dem andes  de ren seignem ents  q u i, après  a n a lys e , ne présentaien t  pas de m an q uem ents  ou 
d 'in fractio n s  a u x  lo is ;

• 19 370 étaient  des pla in tes , dont  9 005 ava ien t  un caractère  pénal in d iq u an t  des in fractio n s  po ten t ielles ;

• 1218 ava ien t  été dirigées  vers  la platefo rm e  de m édiation  en LIGNE PARLE.

R épa r titio n  pa r  b u r ea u  r ég io n a l  du n o m br e  de d em a n d es  de r e n s e ig n e m e n t s  et de p la in tes  r eç u es  entre  
LE 1er AVRIL 2020 ET LE 28 FÉVRIER 2021

Bureau régional Nombre de demandes de renseignements Nombre de plaintes
G aspé 1854 156
G atin eau 9915 1938
M o ntréal 16430 3 829
Q uébec 17 466 4 006
R im ouski 6 324 1705
Ro u yn -N o rand a 3 508 564
Saguenay 11648 1458
Sa in t -Jérôme 9 513 2 762
S ept -Ïles 2 516 804
S herbroo ke 5152 559
T ro is-R iv ières 8965 1589
Total 93 291 19 370
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Nombre de plaintes par secteur

A. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX « REDRESSEURS » FINANCIERS, AUX COURTIERS EN PRÊTS ET AUTRES 
« SPÉCIALISTES » FINANCIERS, SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES 
REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

L'Office ne fait pas la distinction entre ces types de services. Le tableau ci-dessous présente donc les résultats
POUR LA CATÉGORIE « ARGENT », QUI COMPREND LES PLAINTES RELATIVES AUX TROIS CATÉGORIES DEMANDÉES.

CATÉGORIE Nombre de plaintes reçues

Argent

00i—l

*L'Office ne compile pas le nombre de plaintes rejetées.

B. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX « PRÊTEURS SUR GAGE »; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, EN 
PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

CATÉGORIE Nombre de plaintes reçues

Prêteurs sur gages 12
*L'Office ne compile pas le nombre de plaintes rejetées.

C. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU SECTEUR DE LA VENTE DE L'AUTOMOBILE; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS 
OBTENUS, PAR SECTEUR, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

CATÉGORIE Nombre de plaintes reçues

Vente/réparation d'automobiles (neuves et d'occasion) 3 986
*L'Office ne compile pas le nombre de plaintes rejetées.

D. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU SECTEUR DE LA LOCATION AUTOMOBILE; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS 
OBTENUS, PAR SECTEUR, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

Catégorie Nombre de plaintes reçues

Location d'automobiles (neuves et d'occasion) 96
*L'Office ne compile pas le nombre de plaintes rejetées.

E. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX AGENTS DE VOYAGES ET GROSSISTES; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, 
PAR SECTEUR, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

Catégorie Nombre de plaintes reçues

Agents de voyages/grossistes 268
*L'Office ne compile pas le nombre de plaintes rejetées.

F. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU MARQUAGE UNITAIRE DES PRIX; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, PAR 
SECTEUR, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

Catégorie Nombre de plaintes reçues

indication des prix et étiquetage 1—»• O O

indication des prix et politique d'exactitude des prix 199
*L'Office ne compile pas le nombre de plaintes rejetées.

G. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À LA VENTE DE CARTES PRÉPAYÉES; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, PAR 
SECTEUR, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

Catégorie Nombre de plaintes reçues

Cartes prépayées 68
*L'Office ne compile pas le nombre de plaintes rejetées.

H. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À LA VENTE D'UNE GARANTIE SUPPLÉMENTAIRE; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS 
OBTENUS, PAR SECTEUR, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

Catégorie Nombre de plaintes reçues

Garantie supplémentaire 266
*L'Office ne compile pas le nombre de plaintes rejetées.
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I. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU « TIME-SHARING »; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, PAR SECTEUR, EN 
PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

CATÉGORIE Nombre de plaintes reçues

P ro priétés  à  tem ps  partagé  et services  analo g ues 4
*L'Office ne compile pas le nombre de plaintes rejetées.

J. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU SECTEUR DE L'INSPECTION EN BÂTIMENT; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS 
OBTENUS, PAR SECTEUR, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

Catégorie Nombre de plaintes reçues

| Le systèm e  de co d ificat io n  de l 'O ffice ne perm et  pas d 'iso ler  les plaintes  relatives  à  ce se c t e u r . | 
*L'Office ne compile pas le nombre de plaintes rejetées.

K. NOMBRE DE PLAINTES CONCERNANT HYDRO-QUÉBEC; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, PAR SECTEUR, EN 
PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

Catégorie Nombre de plaintes reçues

Les co n trats  de ven te  d 'électricité  par  Hy d r o -Q uébec  so nt  exclus de l'applicat io n  du t itr e  su r  les

co n trats  relatifs a u x  biens et a u x  s e r v ic es .
*L'Office ne compile pas le nombre de plaintes rejetées.

L. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX ARRANGEMENTS PRÉALABLES DE SERVICES FUNÉRAIRE ET DE SÉPULTURE; 
SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, PAR SECTEUR, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LETAUX 
DE RÉUSSITE :

Catégorie Nombre de plaintes reçues

S ervices  funéraires  et  de sépulture 27
*L'Office ne compile pas le nombre de plaintes rejetées.

M. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À LA VENTE D'ESSENCE; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, PAR SECTEUR, EN 
PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

Catégorie Nombre de plaintes reçues

| Le systèm e  de co d ificat io n  de l 'O ffice ne perm et  pas d 'iso ler  les plaintes  relatives  à  ce se c t e u r . | 
*L'Office ne compile pas le nombre de plaintes rejetées.

N. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX SERVICES DE TRANSPORT RÉMUNÉRÉ DE PERSONNES; SUIVI APPORTÉ ET 
RÉSULTATS OBTENUS, PAR SECTEUR, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

Catégorie Nombre de plaintes reçues

S ervices  de t ra n spo rt 276
*L'Office ne compile pas le nombre de plaintes rejetées.

O. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À L'ÉTIQUETAGE DES ALIMENTS; SUIVI APPORTÉ ET RÉSULTATS OBTENUS, PAR 
SECTEUR, EN PRÉCISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETÉES ET LE TAUX DE RÉUSSITE :

Catégorie Nombre de plaintes reçues

A lim ents  / Bo isso ns 166
*L'Office ne compile pas le nombre de plaintes rejetées.

P. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES À L'APPLICATION DES NOUVELLE DISPOSITIONS DE LA LOI SUR LA PROTECTION DU 
CONSOMMATEUR QUI DÉCOULENT DE L'ADOPTION, EN DÉCEMBRE 2009, DU PROJET DE LOI 60 :

Catégorie Nombre de plaintes reçues

Télécommunications (Contrats de services fournis à distance) 377
Garantie supplémentaire 266

Cartes prépayées 68
Obligation de détenir un certificat de conseiller en voyages 5

*L'Office ne compile pas le nombre de plaintes rejetées.
*Le système de codification de l'Office ne permet pas d'isoler les plaintes relatives au prix tout inclus.
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P .1 5 2  En  2 0 2 0 -2 0 2 1 , le n o m b r e  et l a  n a t u r e  des  pla in tes  q u i o n t  m e n é  à  des in t er v e n t io n s  ju r id iq u e s , en

DISTINGUANT CELLES QUI ONT ÉTÉ RÉFÉRÉES À  LA CO U R  DES PETITES CRÉANCES OU À  UN AVOCAT, ET CELLES RÉFÉRÉES À 
D’AUTRES TRIBUNAUX, EN INDIQUANT LE CHEMINEMENT DES DOSSIERS ET LES RÉSULTATS OBTENUS.

En m atière  de su r ve illa n c e , l 'o ffice  reço it  et  tr a ite  les pla intes  en fonction  de lignes directrices  qui priv ilég ien t

UN TRAITEMENT GLOBAL DES PLAINTES AU LIEU D'UNE APPROCHE INDIVIDUELLE. L'OFFICE PRIORISE DONC SES INTERVENTIONS EN 
FONCTION DE CERTAINS CRITÈRES, DONT LA GRAVITÉ DES INFRACTIONS COMMISES, LE NOMBRE DE PLAINTES RECUEILLIES ET LES 
ANTÉCÉDENTS DES COMMERÇANTS VISÉS ET CONCENTRE SON ACTION SUR LES PLAINTES À CARACTÈRE PÉNAL.

PAR CETTE APPROCHE, L'OFFICE AGIT EN AMONT AFIN D'AMENER LES COMMERÇANTS À SE CONFORMER AUX EXIGENCES DE LA LOI, AU 
BÉNÉFICE D'UN GRAND NOMBRE DE CONSOMMATEURS. ELLE VISE ÉGALEMENT À SERVIR D'EXEMPLES AUX AUTRES COMMERÇANTS D'UN 
MÊME SECTEUR D'ACTIVITÉS. D'AILLEURS, EN 2019-2020, L'ANALYSE DU NOMBRE MOYEN DE PLAINTES REÇUES CONCERNANT LES 
COMMERÇANTS, AVANT ET APRÈS UNE INTERVENTION (INSPECTION, ENQUÊTE, POURSUITE OU ENVOI D'AVIS) DE L'OFFICE, A PERMIS 
DE CONSTATER UNE DIMINUTION DU TAUX DE PLAINTES DE 33%, CE QUI TÉMOIGNE DE L'EFFICACITÉ DES INTERVENTIONS DE
l'O ff ic e .

En CE QUI A TRAIT AUX CONSOMMATEURS, L'OFFICE A CONÇU À LEUR INTENTION DES OUTILS D'INFORMATION VULGARISÉE ET FACILES 
D'UTILISATION (TROUSSES D'INFORMATION) AFIN QU'ILS PRENNENT EN MAIN LE RÈGLEMENT DE LEUR LITIGE. CES TROUSSES, QUI 
RENFERMENT ÉGALEMENT UN FORMULAIRE TYPE DE MISE EN DEMEURE, SONT SYSTÉMATIQUEMENT FOURNIES AUX CONSOMMATEURS 
QUI PORTENT PLAINTE. L'OFFICE Y PROPOSE UNE DÉMARCHE ORDONNÉE QUI FAVORISE, DANS UN PREMIER TEMPS, LA NÉGOCIATION 
AVEC LE COMMERÇANT. S i LE PROBLÈME PERSISTE, L'OFFICE INVITE LE CONSOMMATEUR À FAIRE VALOIR SES DROITS EN COUR. UNE 
LISTE D'ORGANISMES OFFRANT UN SERVICE DE SOUTIEN JURIDIQUE AUX CONSOMMATEURS EST ANNEXÉE À TOUTES LES TROUSSES.

S elon  la nature  du l it ig es , L 'O ffice pro po se  aussi à  certain s  co n so m m ateu rs  d 'u tiliser  la platefo rm e  de m édiation

EN LIGNE PARLE AFIN DE LES AIDER À FAIRE VALOIR LEURS DROITS.

P la in tes  a y a n t  fait  l 'o b je t  d 'u ne  in ter v en tio n  p r io r ita ir e  de l 'O ffice  en tr e  le 1 er a v r il  2 0 2 0  et le 
2 8  FÉVRIER 2 0 2 1

Nature des plaintes Nombre de plaintes traitées

P ratique  t ro m peu se  ou délo yale 1617
Q u alité  des biens et  services 541
M ésentente  liée  au  co n t r a t  conclu 505
S ervice  à  la c lien tèle , absen ce  de livraison  ou no n -co n fo rm ité 567
P ro blèm e  de factu ratio n  ou de reco u vrem en t  de créance 195
M ésentente  a va n t  l 'a c h a t  liée au  prix ou au  tar if 119
M o tif  non cod ifié 22

Total 3 5 6 6
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P. 153 En 2020-2021, le n o m b r e  et la  n a t u r e  des pla in tes  q u i o n t  été m e n é e s  p a r l a  D ir e c t io n  des a f fa ir e s  ju r id iq u es  
de l ’O f f ic e , le m in istère  de l a  J ustice o u  le P r o c u r e u r  g é n é r a l , en in d iq u a n t  le c h e m in e m e n t  du  d o s s ie r , les

RÉSULTATS OBTENUS ET LES RÉSULTATS DES POURSUITES.

Interventions juridiques (avis d'infraction et poursuites pénales), jugements et amendes pour 
2020-2021, PAR SECTEUR (EN DATE DU 28 FÉVRIER 2021)

Secteur
Interventions

juridiques
Jugements Amendes

C o m m erce  de détail 11 14 34110$
C o m m u n icatio n s 4 2 12 343 $
En seig n em en t  et  éducation 1 2 3 324$
Im m o bilier 0 0 0$
R eco uvrem en t  de créan ces 4 0 0$
S ervices  financiers 25 5 18898$
S ervices  fu néraires  et  de sépu ltu re 1 2 4 500$
S ervices  liés à  la  c o n stru c t io n , la  rén ovation  et à  l'habitation 67 40 219 264$
S ervices  liés a u x  lo is ir s , spo r t  e t  d ivertissem ents 18 22 77 885 $
S ervices  pro fessio n nels  et  tech n iq u es 0 2 14 524$
T ran spo rts 0 0 0$
V ente et  ser v ices  liés a u x  véh ic u les  et  au tr es  m o yens  de t r a n spo r t 36 16 97 533 $
V o yage 7 15 42 891 $
A utres 1 0 0$
Total 175 120 525 272 $

Répartition des interventions juridique entre les poursuites pénales et les avis d'infraction pour 
2020-2021, PAR SECTEUR (EN DATE DU 28 FÉVRIER 2021)

Secteur
Poursuites

pénales
Avis

d'infraction
Total

C o m m erce  de détail 10 1 i l
C o m m u n icatio n s 4 0 4
En seig n em en t  et  éducation 0 1 1
Im m o bilier 0 0 0
R eco uvrem en t  de créan ces 4 0 4
S ervices  financiers 15 10 25
S ervices  fu néraires  et  de sépu ltu re 0 1 1
S ervices  liés à  la  c o n stru c t io n , la  rén ovation  et à  l'habitation 64 3 67
S ervices  liés au x  lo is ir s , spo r t  et divertissem ents 17 1 18
S ervices  pro fessio n nels  et tech n iq u es 0 0 0
T ran spo rts 0 0 0
V ente et  services  liés a u x  véh icu les  et au tr es  m oyens  de t r a n spo r t 27 9 36
V oyage 7 0 7
A utres 1 0 1
Total 149 26 175
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P. 154 N o m b r e  de me' d ia t io n s  en trepr ises , p a r  s e c t e u r , et n o m b r e  de d o ssier s  re' g l é s , p a r  m é d ia t io n , en  2020-2021,
EN INDIQUANT LA DURÉE MOYENNE DU TEMPS DE MÉDIATION PAR SECTEUR.

Depuis novembre 2016, l'office offre aux consommateurs un outil en ligne pour faire valoir leurs droits : la
PLATEFORME PARLE. CRÉÉE PAR LE LABORATOIRE DE CYBERJUSTICE DE L'UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL, CETTE PLATEFORME PERMET AUX 
CONSOMMATEURS ET AUX COMMERÇANTS DE RÉSOUDRE UN LITIGE DE CONSOMMATION DANS UN ENVIRONNEMENT NEUTRE, PRIVÉ ET 
SÉCURITAIRE.

Concrètement, les consommateurs et les commerçants peuvent :
• Négocier afin de trouver une solution à un problème de nature exclusivement civile (lié, par exemple,

AUX GARANTIES, AUX DÉLAIS DE LIVRAISON OU À LA CONFORMITÉ D'UN BIEN OU D'UN SERVICE);

• Recourir, au besoin, aux services d'un médiateur externe et accrédité par un ordre professionnel, sou
LE BARREAU DU QUÉBEC OU LA CHAMBRE DES NOTAIRES DU QUÉBEC.

Actuellement, 123 commerçants sont actifs sur parle. Parmi eux se trouvent des magasins à grande surface, des
DÉTAILLANTS DE MEUBLES, D'APPAREILS ÉLECTRONIQUES ET D'ÉLECTROMÉNAGERS, DES COMMERÇANTS D'AUTOMOBILES D'OCCASION 
AINSI QUE DES ENTREPRENEURS SPÉCIALISÉS EN CONSTRUCTION ET EN RÉNOVATION.

Entre le 1er avril 2020 et le 28 février 2021,1452 dossiers ont été ouverts par des consommateurs sur PARLE. De 
CE NOMBRE, 1 276 ÉTAIENT FERMÉS ET 939 S'ÉTAIENT SOLDÉS PAR UN RÈGLEMENT (660 EN NÉGOCIATION ET 279 EN MÉDIATION).

Nombre de dossiers ouverts dans PARLE en 2 0 2 0 - 2 0 2 1

Nombre de dossiers

Dossiers ouverts 1452
Dossiers fermés 1276

Dossiers réglés 939
Entente en négociation 660
Entente en médiation 279

Sans entente 337
Sans entente en négociation 274
Sans entente en médiation 63

Dossiers en traitement 176

Secteur des médiations entreprises

Secteur
Nombre de médiations

ENTREPRISES
Nombre de dossiers
RÉGLÉS EN MÉDIATION

Commerce de détail 327 271
Services liés à la construction, la rénovation et à 
l'habitation

4 3

Vente et services liés aux véhicules et autres moyens de
TRANSPORT

11 5

Total 342 279

Durée moyenne par secteurs1

Commerce de détail
• RÉGLÉ EN NÉGOCIATION : 13,5 JOURS
• RÉGLÉ EN MÉDIATION : 22,3 JOURS

Services liés à la construction, la rénovation et à l'habitation
• RÉGLÉ EN NÉGOCIATION : 15,8 JOURS
• RÉGLÉ EN MÉDIATION : 27,3 JOURS

Vente et services liés aux véhicules et autres moyens de transport
• RÉGLÉ EN NÉGOCIATION : 11,9 JOURS
• RÉGLÉ EN MÉDIATION : 15,8 JOURS
•

1 Le délai moyen en médiation exclut la portion négociation du dossier, dont la durée est variable en fonction du moment où une DES PARITES
A DEMANDÉ L'INTERVENTION D'UN MÉDIATEUR.
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P. 155  V en t ilat io n  de l’ effectif de l’O ffice  et de c h a c u n  des b u r e a u x  re' g i o n a u x , p o u r  les trois  dern ières  a n n é e s , en

SPÉCIFIANT LA CATÉGORIE D’ EMPLOI AINSI QUE LE NOMBRE D’EMPLOIS; DISTINGUER LES POSTES PERMANENTS DES POSTES 
OCCASIONNELS.

effectifs- V entilation par catégorie et par région

(incluant les occasionnels) 
Ventilation au 2021-02-28

Catégorie d'emplois
Région

Hors cadre
Cadre

juridique
Cadre Prof. Tech. Personnel

DE BUREAU Total

Bureau centraux

Trois-Rivières 0 0 1 2 1
Québec 2 0 4 27 17
Montréal 0 1 2 16 9
Sous-Total 2 1 7 45 27 4 86

Québec 0 0 0 0 6 (3 O C C . ) 0 6
Montréal 0 0 0 0 11 ( 2  o c c . ) 0 11

Gaspé 0 0 0 0 2 ( l o c c . ) 0 2
Gatineau 0 0 0 0 2 ( l o c c . ) 0 3

Saguenay 0 0 0 0 3 0 3

Rimouski 0 0 0 0 2 ( l o c c . ) 0 3

Rouyn-Noranda 0 0 0 0 2 0 2
Sept-Îles 0 0 0 0 1 ( O C C . ) 0 1

Sherbrooke 0 0 0 1 4  ( l o c c . ) 0 5

Saint-Jérôme 0 0 0 1 4  ( l o c c . ) 0 5

Trois-Rivières 0 0 0 2 3 0 5

Sous-Total 0 0 0 4 42 46
Office 2 1 7 49 69 132

So urce  : Suivi intern e  2021-02-28
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P. 156 P o u r  l ’O P C  e t  p o u r  c h a c u n  d e s  b u r e a u  r é g i o n a u x , s p é c i f i e r  e t  d i s t i n g u e r  l e  t o t a l  d e s  e f f e c t i f s  a f f e c t é s  :

A. AUX ENQUÊTES ET À la surveillance;
B. AU TRAITEMENT des plaintes;
C. À la médiation;
D. aux demandes de renseignements.

E ffec tifs  a u t o r is é s  a ffe c té s  a u x  en q u êtes  et à  la  s u r v e illa n c e , au  t r a ite m e n t  d es  pla in tes , à  la 
co n c ilia tio n  et a u x  d e m a n d es  de r e n s e ig n e m e n t s  et de so u tien

EN DATE DU 2021-02-28

Bureau

Activités de 
SURVEILLANCE 
(VÉRIFICATION, 

ENQUÊTES 
JUDICIAIRES)

Traitement des 
plaintes et 

inspections
Médiation

Demandes de 
renseignements et

DE SOUTIEN

B u r ea u x  c e n tr a u x 29 0

VOIR NOTE 
CI-BAS

10
B u r ea u x  r ég io n a u x 42 42 42

Q uébec 6 6 6
Mo ntréal 11 11 11
Gaspé 2 2 2
Gatin eau 3 3 3
JONQUIÈRE 3 3 3
R im ouski 3 3 3
Ro u yn -N o rand a 2 2 2
S ept -Îles 1 1 1
S herbroo ke 4 4 4
Sa in t -Jérôme 4 4 4
T ro is-R iv ières 3 3 3

Total 69 40 - 50
Les ch iffres  ind iq u és  au  ta blea u  t ien n en t  co m pte  du per so n n el  rég ulier  et  o ccasio nn el  
U ne m êm e  perso nne  peut  exercer  d ifféren tes  t â c h e s .

A c t iv it é s  de s u r v e illa n c e  (v é r ific a t io n , en q u êt es  ju d ic ia ir e s )
Le no m bre  d 'em plo yés  ind iq ué  dans cette  sectio n  du tableau  désigne  c eu x  qui co n sacren t  une  part  im po rtan te  de leur

TÂCHE À LA RÉALISATION D'ACTIVITÉS DE SURVEILLANCE, SOIT :

• 10 ENQUÊTEURS AU SERVICE DES ENQUÊTES;
• 10 EMPLOYÉS À LA DIRECTION DES PERMIS ET DE L'INDEMNISATION (CONTRÔLE A PRIORI DE LA LOI);
• 3 JURISTES (LES TÂCHES NE SONT PAS EXCLUSIVEMENT LIÉES À LA SURVEILLANCE);
• 6 PROFESSIONNELS À LA DIRECTION DES SERVICES AUX CLIENTÈLES ET DE LA SURVEILLANCE ADMINISTRATIVE;
• 42 AGENTS DE PROTECTION DU CONSOMMATEUR (APC).

T r a it e m e n t  d es  p la in te s  et in s p ec tio n s

Les 42 APC SE CONSACRENT NOTAMMENT AU TRAITEMENT DES PLAINTES ET EFFECTUENT ÉGALEMENT DES INSPECTIONS. À LA SUITE 
DE L'ANALYSE DES FAITS ENTOURANT LE PROBLÈME D'UN CONSOMMATEUR AVEC UN COMMERÇANT, L'APC INFORME D'ABORD LE 
CONSOMMATEUR DE SES DROITS ET RECOURS ET LUI TRANSMET, LE CAS ÉCHÉANT, UNE TROUSSE D'INFORMATION POUR L'AIDER À 
RÉGLER SON PROBLÈME.

M éd iatio n

En CE QUI A TRAIT À LA MÉDIATION/CONCILIATION, VEUILLEZ-VOUS REPORTER À LA FICHE P.154 DE L'OPPOSUION OFFICIELLE.

D e m a n d es  de r e n s e ig n e m e n t s  et de so u tien

Le TRAITEMENT DES DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PAR LES APC CONSISTE, EN APPLICATION DES LOIS SOUS RESPONSABILITÉ DE
l'O ff ice , à  fo urnir  a u x  c o n so m m ateu rs  l 'info rm atio n  relative  à  leurs  dro its  et  reco u rs  en se  fo n d an t  su r  l 'analyse

DES SITUATIONS DÉCRITES PAR LES CONSOMMATEURS DANS LE CADRE D'UN PROBLÈME QU'ILS ÉPROUVENT AVEC UN COMMERÇANT.

Les 10 EMPLOYÉS DE LA DIRECTION DES PERMIS ET DE L'INDEMNISATION (INSCRITS DANS BUREAUX CENTRAUX) RÉPONDENT AUX 
DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS ET DE SOUTIEN DE LA CLIENTÈLE COMMERÇANTE SUR LES QUESTIONS RELATIVES À LEUR PERMIS OU 
À LEUR CERTIFICAT. ILS TRAITENT ÉGALEMENT LES DEMANDES D'INDEMNISATION DES CONSOMMATEURS.
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P.157 Ventilation détaillée du montant dépensé par l’OPC pour les activités de communication et sa mission 
éducative; fournir une copie des documents publiés à ces fins.

Activité de communication CoûtActivité de communication

CAMPAGNE WEB -  PROMOTION DE CERTAINES OBLIGATIONS DES COMMERÇANTS EN TEMPS DE PANDÉMIE 
CAMPAGNE WEB -  CONSEILS POUR UN MAGASINAGE DES FÊTES SANS SOUCIS 
CAMPAGNE WEB ET IMPRIMÉE -  PROMOTION DE L'ESPACE PARENTS 
CAMPAGNE IMPRIMÉE -  PROMOTION DE LA ZONE ENSEIGNANTS
PLANIFICATION MÉDIA -  CAMPAGNE SUR L'ACHAT D'UNE AUTO D'OCCASION CHEZ UN COMMERÇANT 
INTÉGRATION DE CONTENU -  PROMOTION DES CONTENUS DU SITE WEB DE L'OFFICE

1 066$ 
1 100$ 
4 494$ 

320 $ 
900$ 

3 500$

co m m a n d ite s

AUCUNE 0$

ém issio n  de c o m m u n iq u é s  de presse

CNWTELBEC 7 047$

a c tiv ité  de v eille  m éd ia tio u e

INFLUENCE COMMUNICATIONS INC. 16 164$

pa r ticip a tio n  à  d es  s a lo n s  o u  d es  ex p o s itio n s

SALON VIRTUEL VISEZ DROIT, DU BARREAU DE MONTRÉAL, ÉVÉNEMENT PRÉVU LE 8 AVRIL 225 $

DÉVELOPPEMENT. ENTRETIEN. RÉDACTION ET TRADUCTION DU SITE WEB

TOUMORO (ENTRETIEN ET MISE À JOUR TECHNOLOGIQUE)
ROSS & SHEEHAN INC. (TRADUCTION)
PAUL RAYMOND CÔTÉ (TRADUCTION)
SOPHIE MARCOTTE (RÉVISION LINGUISTIQUE)

24 969 $ 
8 987$ 

85$ 
200$

SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE D'INFORMATION JURIDIQUE (CONTENU -  JUGEMENTS DE LA COUR DES PETITES 
CRÉANCES) 11 026$

PRODUCTION DE DÉPLIANTS. DE PUBLICATIONS ET AUTRES

ÉDITION ET IMPRESSION DU RAPPORT ANNUEL DE GESTION 2019-2020 
IMPRESSION DU PLAN STRATÉGIQUE 2019-2024

6 410$ 
428$

IMPRESSION ET TRADUCTION DES FEUILLETS ET DES FORMULAIRES DE LA TROUSSE D'INFORMATION AUX 
CONSOMMATEURS 1 116$

IMPRESSION DU DÉPLIANT SUR LE PAIEMENT MINIMUM D'UNE CARTE DE CRÉDIT 
ÉDITION ET TRADUCTION D'ACTIVITÉS POUR L'ESPACE PARENTS DU SITE WEB 
ÉDITION ET TRADUCTION D'ACTIVITÉS POUR LA ZONE ENSEIGNANTS DU SITE WEB

1 076$ 
1 409$ 
3 340$

IMPRESSION ET PRÉPARATION DES ENVOIS DE DOCUMENTS EN LIEN AVEC LA MISE EN SERVICE DU REGISTRE 
SUR LE FUNÉRAIRE 1 063$

TRADUCTION D'UNE PRÉSENTATION MULTIMÉDIA SUR L'OFFICE 790$

TOTAL 95 715$ ITOTAL 95 715 $
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P.158 Revenus pr o v en a n t  des a m e n d e s .

LES CONDAMNATIONS LIÉES AUX POURSUITES PÉNALES VISANT UNE INFRACTION AUX LOIS SOUS LA RESPONSABILITÉ DE L'OFFICE, 
POUR L'ANNÉE 2020-2021, S'ÉLÈVENT À 525 272 $ EN DATE DU 28 FÉVRIER 2021.
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P. 159 Liste des études o u  des s o n d a g e s  c o m m a n d e s  durant l’exer cice  financier  2020-2021 À la  deaaande du

MINISTRE OU DE L’ORGANISME :

A. LISTE ET COÛTS;
B. COPIE DES so um issio ns;
C . COPIE D’ÉTUDES OU SONDAGES.

L'OFFICE N'A PAS ACCORDÉ DE CONTRAT DE 25 000 $ ET MOINS RELATIVEMENT À UN SONDAGE EFFECTUÉ EN 2020-2021.

L'OFFICE N'A PAS ACCORDÉ DE CONTRAT DE 25 000 $ ET MOINS RELATIVEMENT À UNE ÉTUDE EFFECTUÉE EN 2020-2021.

L'INFORMATION RELATIVE AUX CONTRATS DE PLUS DE 25 000 $ EST INCLUSE DANS LES ENGAGEMENTS FINANCIERS. CEUX-CI FERONT 
L'OBJET D'UNE ÉTUDE PARTICULIÈRE PAR LA COMMISSION DE L'ADMINISTRATION PUBLIQUE.
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P .1 6 0  N o m b r e  d ' en q u êt es  re'alise' es , en  in d iq u a n t  leur  n a t u r e  et leurs résultats .

Au 28 février 2021, l'Office avait réalisé 333 enquêtes au cours de l'année 2020-2021.

Nature des enquêtes réalisées en 2020-2021

Nature Nombre

INSPECTION 258
Enquêtes judiciaires 48
Autres enquêtes administratives
(vacations à la cour, significations de procédure et demandes de renseignements) 27

Total 333

Nombre de recommandations découlant des enquêtes réalisées en 2020-2021

Recommandation Nombre

Aucune infraction 135
Ouverture d'une enquête judiciaire à la suite d'une inspection 28
Envoi d'un avis de non-conformité ou d'infraction 45
r édaction d'une opinion juridique 0
POURSUITE PÉNALE 56
Action appropriée1 39
Autres actions2 19
Total 322
1 La recommandation « Action appropriée » est suggérée lorsque la situation ne justifie pas une intervention de

NATURE PÉNALE (DANS LE CADRE D'UN PROCESSUS ADMINISTRATIF, PAR EXEMPLE DE DÉLIVRANCE D'UN PERMIS) OU LORSQUE, À
la demande des autres services, une intervention des services juridiques est requise.

2 Les enquêtes complétées avec la recommandation « Autres actions » signifient que les commerçants ont
RÉGULARISÉ VOLONTAIREMENT LEUR SITUATION À LA SUITE DE L'INTERVENTION DE L'OFFICE EN CORRIGEANT LES IRRÉGULARITÉS 
CONSTATÉES, LESQUELLES ÉTAIENT SOUVENT MINEURES. L'INTERVENTION DE L'OFFICE A SUFFI POUR ASSURER LE RESPECT DE LA
loi sans qu'il ait été nécessaire de mener une autre intervention.
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P.161 N o t e , étude , a n a l y s e  o u  a u tres  c o n c e r n a n t  l a  m o d e r n is a t io n  des  r è g les  su r  le cr éd it  à  l a  c o n s o m m a t i o n . 
D étails des  r e n c o n t r e s  p r év u e s  d a n s  l a  t o u r n é e  a n n o n c é e  le 4  m a r s  d e r n ier .

Cette question ne semble pas pertinente à l'exercice d'étude des crédits.
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P .1 6 2  À  LA SUITE DE L'ÉNONCÉ DE LA MINISTRE DE LA JUSTICE, LE 4  MARS 2 0 1 9 , VEUILLEZ NOUS FOURNIR UN ÉTAT D 'AVANCEMENT 
SUR LES TRAVAUX DE MODERNISATION DES RÈGLES SUR LE CRÉDIT À  LA CONSOMMATION.

Cette question ne semble pas pertinente à l'exercice d'étude des crédits.
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A. L’évolution  du solde  du Fo n d s  en 2018-2019,2019-2020 et 2020-2021;
B. Le n o m b r e  de r éc la m a tio n s , par  a n n é e , 2018-2019,2019-2020 et 2020-2021 ;
c. Le to tal  des s o m m e s  versées suite a u x  r éc la m a tio n s , ainsi q u e  le m o n t a n t  m o y e n  versé par  r é c la m a t io n .

P. 163 C o n c e r n a n t  l e  F o n d s  d ’ i n d e m n i s a t i o n  d e s  c l i e n t s  d e s  a g e n t s  d e  v o y a g e  (FICAV), f o u r n i r ;

A. Les états financiers de l'année 2020-2021 ne sont pas terminés ni vérifiés.

B. CETTE INFORMATION SERA DIFFUSÉE DANS LE RAPPORT ANNUEL DE L'OFHCE DE LA PROTECTION DU CONSOMMATEUR 
2020- 2021.

C. Cette information sera diffusée ultérieurement sur le site web de l'Office à l'adresse suivante :
https://www.opc.gouv.oc.ca/commercant/permis-
certihcat/agentsdevoyages/indemnisation/indemnisation/liste/.
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P. 164 C o n c e r n a n t  l e s  p e r m i s  d ’a g e n c e  d e  v o y a g e , f o u r n i r :

A. LE NOMBRE DE PERMIS DEMANDE  ̂ EN 2020-2021, TOUT EN SPÉCIFIANT LE NOMBRE DE CEUX-CI QUI SONT DES 
RENOUVELLEMENTS.

B. Le NOMBRE D’INSPECTIONS ET DE VÉRIFICATIONS EFFECTUÉES DANS LE CADRE DE CES DEMANDES;
C. Le n o m b r e  d ’em ployés  affectés  à CES INSPECTIONS OU VÉRIFICATIONS EN 2020-2021.

A. Entre le 1er avril 2020 et le 28 février 2021, l'office a reçu 22 nouvelles demandes ft a procédé au 
RENOUVELLEMENT DE 572 PERMIS D'AGENT DE VOYAGES, POUR UN TOTAL DE 594.

B. Pour 2020-2021, le service des enquêtes a effectué 12 inspections dans le cadre des demandes et des 
RENOUVELLEMENTS DE PERMIS D'AGENT DE VOYAGES. CES INSPECTIONS FONT SUITE À DES DEMANDES DE LA PART DE LA 
DIRECTION DES PERMIS ET DE L'INDEMNISATION, QUI, APRÈS VÉRIFICATION, DEMANDE UNE ASSISTANCE AU SERVICE DES 
ENQUÊTES.

C. Un TOTAL DE 9 EMPLOYÉS SONT AFFECTÉS AU PROCESSUS D'INSPECTION OU DE VÉRIFICATION DES DEMANDES DE PERMIS 
D'AGENCE DE VOYAGE. 4 SONT DES ENQUÊTEURS ET 5 SONT DES EMPLOYÉS DES SERVICES JURIDIQUES ET AGISSENT POUR L'ENVOI 
D'AVIS OU LE TRAITEMENT DES POURSUITES PÉNALES À LA SUITE DU TRAVAIL DES ENQUÊTEURS. AUCUN DES 9 EMPLOYÉS NE 
CONSACRE LA TOTALITÉ DE LEUR PRESTATION DE TRAVAIL À L'INSPECTION OU LA VÉRIFICATION DE CES DEMANDES DE PERMIS.
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P .1 6 5  N o m b r e  de  pla in tes  r e ç u e s  p a r  l 'O ff ic e  de  l a  p r o t e c t io n  du  c o n s o m m a t e u r  a u  sujet  des  a g e n c e s  de  v o y a g e  
en  2 0 2 0 -2 0 2 1 .

Entre le 1er avril 2020 et le 28 février 2021, 195 plaintes ont visé des agents de voyages titulaires d'un permis.
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P .1 6 6  Toute no te , a n a ly s e , directive o u  c o n s ig n e  réalisée o u  émise en 2 0 2 0 -2 0 2 1  a u  sujet du rem boursem ent de

VOYAGES SOUS LA FORME DE CRÉDIT-VOYAGE.

Le site web de l'OPC diffuse l'information qui suit au sujet des crédits voyages1 :

« Mon voyage a été annulé et on m'offre un crédit sur un prochain voyage. Si je l'accepte, cela sera-t -il
CONSIDÉRÉ COMME UNE FORME DE REMBOURSEMENT?
Des discussions sont en cours avec différents interlocuteurs sur toute la question des crédits voyage. 
L'Office espère faire le point prochainement. Consultez régulièrement cette page Web pour rester à l'affût
DES NOUVEAUTÉS À CE SUJET.

Chose certaine, il n'est pas illégal pour des fournisseurs de services touristiques de proposer diverses 
solutions au client dont le voyage a été annulé. Il peut être avantageux d'accepter cette proposition si
CELLE-CI VOUS CONVIENT, NOTAMMENT PARCE QUE CELA VOUS ASSURE UN DÉDOMMAGEMENT RAPIDE TOUT EN MINIMISANT
vos démarches. Toutefois, vous pourriez être tenté de refuser lorsque le crédit est assorti de conditions
RESTRICTIVES, COMME UNE DATE D'EXPIRATION OU UNE PÉNALITÉ. »

Plusieurs consommateurs insatisfaits de l'imposition de crédits-voyages par les transporteurs ou leurs agents de
VOYAGES SE SONT TOURNÉS VERS LES TRIBUNAUX. C'EST LE CAS, PAR EXEMPLE, DE M. LACHAINE QUI A DEMANDÉ À LA COUR 
SUPÉRIEURE L'AUTORISATION D'INTENTER UNE ACTION COLLECTIVE CONTRE DES ENTREPRISES TELLES QUETRANSATTOUR,TOURAM,
Vacances Sunwing et Westjft Vacations2. L'audition de la demande d'autorisation a eu lieu les 29 et 30 mars 2021. 
Au moment de rédiger ces lignes, la Cour supérieure a pris la cause en délibéré. Similairement, d'autres actions
COLLECTIVES ONT ÉGALEMENT ÉTÉ DÉPOSÉES, PAR EXEMPLE CONTRE DES TRANSPORTEURS, ARN D'OBTENIR LA RESTITUTION DES 
SOMMES QUE LES CLIENTS LEUR ONT VERSÉES3. PAR AILLEURS, PLUSIEURS CONSOMMATEURS ONT ÉGALEMENT INTENTÉ DES RECOURS 
DEVANT LA COUR DU QUÉBEC, DIVISION DES PETITES CRÉANCES, AFIN D'OBTENIR LE REMBOURSEMENT DE LEURS VOYAGES QUI A ÉTÉ 
ANNULÉS EN RAISON DE LA SURVENANCE DE LA PANDÉMIE DE LA COVID-19.

Enfin, mentionnons que de nombreux voyageurs ont transmis (et qui continuent de transmettre) leurs dossiers de
RÉCLAMATIONS AUPRÈS DU FONDS D'INDEMNISATION DES CLIENTS DES AGENTS DE VOYAGES (FICAV).

1 https://www.opc.gouv.qc.ca/consommateur/bien-service/voyage/fonds-indemnisation/covid-19/
2 Alain Lachaine c . T ransat A.T. inc. et al, C.S. 500-06-001052-204;
3 Samuel Genest c . Air Canada et al., C.S. 200-06-000248-206, Nathalie Nasseri c . Banque Royale du Canada, C.S. 
500-06-001086-202
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P .1 6 7  N o m b r e  de pla in tes  p o u r  s e r v ic e  n o n - r e ç u  d e m a n d a n t  u n  r e m b o u r s e m e n t  fait a u p r è s  de  l 'O ff ic e  en 
2 0 2 0 -2 0 2 1  en  lien a v e c  l a  C O V ID - 1 9 .  ( V entilez p a r  type  de s e r v ic e s  v is é s : e x . C entre de c o n d it io n n e m e n t

PHYSIQUE, ENTRETIEN PAYSAGER, INSTALLATION DE PISCINE, VOYAGISTE, ETC.)

Bien ou service faisant l'objet de la plainte
Nombre de

PLAINTES REÇUES
Aliments/Boissons/Tabac 2
Appareils de chauffage et de climatisation 2
Articles de loisirs 5
Articles électroniques 5
Automobiles d'occasion 5
Automobiles neuves 4
Autres 1
Autres moyens de transport 2
Cartes prépayées, coupons échangeables et programme de fidélisation 3
Cours DE LANGUE, LEÇONS DE CONDUITE, COURS RELATIFS AUX SPORTS, AUX LOISIRS ET AUTRES PASSE- 
temps
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Crédit variable 1
Dispositifs médicaux et autre appareillage 1
Enseignement académique et formation continue 4
Entretien et réparation de véhicules et autres moyens de transport 2
Gros appareils ménagers 9
hôtels et autres hébergements touristiques 2
Livres, revues, journaux, articles de papeterie 2
Meubles 22
Nettoyage, réparation et location d'articles d'habillement 1
Outils, matériaux, articles d'entretien et végétaux 7
Petits appareils électroménagers 1
Produits cosmétiques, articles de toilette et appareils pour soins corporels 1
Restaurants et bars 9
Services d'appui, de recherche et de rencontre 1
Services de garde 13
Services de location d'un transport à court terme 3
Services de téléphonie mobile 1
Services d'infrastructures reliés au transport 1
Services funéraires et de sépulture 1
Services immobiliers 4
Services Internet 1
Services liés à la construction, l'entretien et à la rénovation de l'habitation 7
Services liés à la santé 2
Services liés aux sports, aux loisirs, à la culture et au conditionnement physique 125
Services professionnels (autres que des services de santé) 6
Soins corporels et d'esthétique 3
Transport aérien 41
Transport en commun, routier, ferroviaire et maritime 1
v êtements, bijoux et accessoires 10
Voyages à forfait 64
Total 412
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P. 168 Toute note o u  a n a ly se  produite sur la question  de la c o -responsabilité des c o m p a g n ie s  d ’a ss u r a n c es  et des

COMPAGNIES DE CARTES DE CRÉDIT CONCERNANT LES REMBOURSEMENTS.

Le Fonds d'indemnisation des clients des agents de voyages (FICAV) est une fiducie administrée par la présidente de 
l'OPC (la fiduciaire) qui permet d'indemniser les clients des agents de voyages dans les cas et selon les conditions
ET MODALITÉS PRESCRITES PAR RÈGLEMENT.

La Loi sur les agents de voyages (LAV) prévoit qu'un client d'un agent de voyages ne peut être remboursé ou 
INDEMNISÉ PAR LE FICAV S'IL EST AUTREMENT REMBOURSÉ OU INDEMNISÉ POUR LES DOMMAGES SUBIS. CE SERAIT LE CAS, PAR 
EXEMPLE, S'IL OBTIENT UNE INDEMNISATION DE LA PART DE SON ASSUREUR OU UN REMBOURSEMENT D'UN SERVICE TOURISTIQUE DE 
LA PART DE SON AGENT DE VOYAGES, D'UN FOURNISSEUR DE SERVICES TOURISTIQUES OU DE SON ÉMETTEUR DE CARTE DE CRÉDIT.
Cependant, si le montant du remboursement est inférieur à celui que le fonds lui aurait accordé, le client peut en
RÉCLAMER LA DIFFÉRENCE AU FONDS.

Ce PRINCIPE, ADOPTÉ EN 2004, A NOTAMMENT POUR OBJECTIF D'ÉVITER UN ENRICHISSEMENT INJUSTIFIÉ DE LA PART D'UN CLIENT 
RÉCLAMANT, COMME UNE DOUBLE INDEMNISATION. PAR AILLEURS, DEPUIS 2018, LE RÈGLEMENT SUR LES AGENTS DE VOYAGES (RAV) 
PRÉVOIT SPÉCIFIQUEMENT QUE LORSQUE LE PRÉSIDENT REÇOIT UNE RÉCLAMATION D'UN CLIENT, IL DISPOSE DU POUVOIR D'APPRÉCIER 
LE CARACTÈRE RAISONNABLE DE CETTE DERNIÈRE EN PRENANT EN CONSIDÉRATION LE FAIT QUE LE RÉCLAMANT NE PEUT BÉNÉFICIER 
D'UN ENRICHISSEMENT INJUSTIFIÉ ET QU'IL DOIT MINIMISER SES DOMMAGES.

EN OUTRE, LA PRÉSIDENTE DOIT S'ASSURER D'ADMINISTRER LA FIDUCIE CONFORMÉMENT À L'OBJET DE CETTE DERNIÈRE (C.-À-D. 
L'INDEMNISATION DES CLIENTS DES AGENTS DE VOYAGES) TOUT EN AGISSANT AVEC PRUDENCE ET DILIGENCE DANS LA RÉALISATION 
ET LA POURSUITE DE CET OBJET.

EN RAISON DES PRINCIPES MENTIONNÉS, LA PRÉSIDENTE INVITE LES CLIENTS À FAIRE LES DÉMARCHES NÉCESSAIRES AFIN D'OBTENIR 
LES SOMMES QUE POURRAIENT LUI DEVOIR UN TIERS, TEL LEUR ASSUREUR. DE PLUS, LA PRÉSIDENTE REQUIERT DES RÉCLAMANTS LES 
AUTORISATIONS NÉCESSAIRES POUR VÉRIFIER SI CES DERNIERS ONT OBTENU UN REMBOURSEMENT PARTIEL (OU TOTAL) ET 
L'ENGAGEMENT DE REMETTRE AU FICAV DES SOMMES REÇUES DE TIERS, S'IL Y A LIEU.
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